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TABLEAU DE SUIVI DE LA MISE EN ŒUVRE DES PROPOSITIONS 

DE LA CONVENTION CITOYENNE POUR LE CLIMAT 
Version actualisée le 11 mai 2021 

 

Ce document présente les mesures de la Convention citoyenne pour le climat mises en œuvre totalement ou partiellement par le Gouvernement. Il présente en outre les 

différents outils (législatifs, réglementaires, autres…) utilisés par le gouvernement pour mettre en œuvre les propositions. Pour certaines mesures, des compléments pourront 

intervenir dans les prochains mois pour intégrer les travaux en cours sur la mise en œuvre des propositions de la Convention citoyenne pour le climat. Pour faciliter 

l’appropriation par les Français de la réponse aux propositions de la Convention, il contient des liens hypertexte vers les principales dispositions prises par le gouvernement. 

L’ensemble de ces éléments peuvent être retrouvés sur le site internet du Ministère de la Transition écologique : https://www.ecologie.gouv.fr/suivi-convention-citoyenne-climat. 
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CONSOMMER 

 
La Convention citoyenne 

pour le climat propose 
Le Gouvernement a mis en œuvre Principaux moyens 

de mise en œuvre 

 THEMATIQUE : CONSOMMER 

C
1

.1
 

Développer puis mettre en 
place un score carbone 
(CO2-score) sur tous les 
produits de consommation 
et services 
 
Cette mesure fait l’objet 
d’une transcription 
légisitique 

L’article 1er du projet de loi Climat et Résilience, issu des propositions de la Convention citoyenne pour le climat, reprend et complète 
la proposition des citoyens pour mettre en place un affichage permettant d’informer les consommateurs sur l’impact sur le climat des 
biens et services, en l’étendant à l’impact sur l’environnement de manière plus générale (sur le climat mais aussi sur la biodiversité, la 
consommation d’eau et d’autres ressources naturelles, etc.). Cet affichage devra notamment faire ressortir spécifiquement l’impact en 
termes d’émissions de gaz à effet de serre des biens et services. Le projet de loi prévoit de rendre cet affichage obligatoire 
progressivement sur les différentes gammes de produits et services au fur et à mesure des retours des expérimentations, et en priorité 
sur le secteur du textile. Un texte d’application pourra aussi définir les critères permettant d’évaluer sur cette base les biens et services 
présentant l’impact le plus important de leur catégorie sur l’environnement, et tiendra compte des particularités des collectivités 
d’outre-mer. 
Les citoyens proposaient une généralisation de ce CO2 Score en 2024, mais cette proposition n’a pas été reprise par le comité légistique, 
qui recommandait de compléter la loi AGEC. Cette date de généralisation en 2024 semble prématurée, compte tenu des délais 
nécessaires pour mettre en place des méthodologies rigoureuses nécessaires pour garantir l’efficacité de cet affichage, qui devront être 
adoptées dans un délai maximal de 5 ans. Cependant, le projet de loi prévoit bien la possibilité de rendre cet affichage obligatoire 
progressivement sur les différentes gammes de produits et services au fur et à mesure des retours des expérimentations, sous réserve 
de la compatibilité avec le droit européen.  

 
Loi Climat et 

Résilience 

C
1

.2
 

Rendre obligatoire l'affichage 
des émissions de GES dans 
les commerces et les lieux de 
consommation ainsi que 
dans les publicités pour les 
marques 
 
Cette mesure fait l’objet d’une 
transcription légisitique avec 
des points d’attention 
 
NB : le comité légistique 
renvoie cette proposition à la 
mesure PT6.1 

Dans le cadre du plan de relance « France Relance », le Parlement a adopté un amendement demandant aux entreprises de plus 
de 50 salariés et bénéficiaires des financements, de réaliser un bilan de leurs émissions de gaz à effet de serre qui sera rendu 
public. Par ailleurs, le gouvernement soutient, dans le cadre européen, le renforcement des obligations de publicité des bilans 
de gaz à effet de serre des grandes entreprises, dans le cadre de la réforme du droit sur les performances extra financière des 
entreprises.  
 
Pour améliorer l’information des consommateurs, de nouvelles dispositions ont également été introduites dans le projet de loi 
afin d’imposer dans les publicités l’affichage environnemental lorsqu’il sera rendu obligatoire. Les publicités des produits 
électroménagers et des véhicules devront également présenter de façon visible et compréhensible l’étiquette énergie (classe 
énergétique) qui existe déjà sur les produits eux-mêmes dans le point de vente physique ou numérique. 

 

 
Loi Climat et 

Résilience 
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C
2

.1
 

Interdire de manière efficace 
et opérante la publicité des 
produits les plus émetteurs 
de GES, sur tous les supports 
publicitaires 
 
Cette mesure fait l’objet d’une 
transcription légisitique avec 
des points d’attention 

L’article 4 du projet de loi Climat et Résilience, issu des propositions de la Convention citoyenne pour le climat, interdit dès 
l’entrée en vigueur du texte la publicité sur les énergies fossiles en raison de leur lien direct avec les émissions de gaz à effet de 
serre.  
 
Le Gouvernement demande par ailleurs à ce que les filières économiques prennent rapidement des engagements ambitieux dans 
le cadre d'un code de bonne conduite garanti par le Conseil Supérieur de l’Audiovisuel (CSA) prévu à l’article 5 du projet de loi. 
Si ces engagements ne sont pas assez ambitieux, des interdictions de publicité pourraient être inscrites dans la loi. 
 
Par ailleurs, l’article 4 bis C interdit, dans un délai d’un an à compter de la publication de la loi, le fait d’affirmer dans une publicité, 
à tort, qu’un produit ou un service est neutre en carbone ou dépourvu de conséquences négatives sur le climat ou toute autre 
formulation ayant une finalité et une signification similaires.  
Le même article impose également d’afficher dans les publicités une mention obligatoire, visible et facilement compréhensible, 
sur l’impact environnemental de certains produits et services, à savoir : 
- ceux concernés par une étiquette énergie obligatoire au titre de l’article 15 de la directive 2009/125/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant un cadre pour la fixation d’exigences en matière d’écoconception 
applicables aux produits liés à l’énergie, à savoir l’électroménager ; 
- les véhicules concernés par une étiquette obligatoire au titre de l’article 3 de la directive 1999/94/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 13 décembre 1999 concernant la disponibilité d’informations sur la consommation de carburant et 
les émissions de CO2 à l’intention des consommateurs lors de la commercialisation des voitures particulières neuves.  
- Enfin, de façon plus large, les produits et services faisant l’objet de l’affichage environnemental obligatoire décrit à 
l’article 1 du projet de loi Climat et Résilience, cette dernière mention obligatoire ayant vocation à se substituer le cas échéant 
aux précédentes pour les produits concernés. 
 
Enfin, les articles 4 bis A et 4 bis B du projet de loi Climat et Résilience visent à permettre de lutter plus efficacement contre les 
pratiques dites d’écoblanchiment (ou greenwashing). Le fait d’affirmer à tort ou sans preuve qu’un produit ou service a un effet 
positif ou n’a pas d’incidence sur l’environnement ou qu’il est moins néfaste pour l’environnement que les biens ou services 
concurrents sera désormais considéré comme un pratique commerciale trompeuse.  
 
L’article 5 prévoit par ailleurs que les filières économiques devront prendre des engagements visant à réduire la publicité pour 
les produits polluants dans le cadre d’un code de bonne conduite promu par le Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA).  
Ce dispositif a été jugé plus opportun que de larges mesures d’interdiction, qui auraient des répercussions importantes sur les 
recettes des médias concernés, a fortiori dans le contexte de crise sanitaire. Il a cependant été conditionné au caractère 
ambitieux des engagements qui seront pris par les professionnels.  

Loi Climat et 
Résilience 
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C
2

.2
 

Réguler la publicité pour 
limiter fortement les 
incitations quotidiennes et 
non-choisies à la 
consommation 
 
Cette mesure fait l’objet 
d’une transcription 
légisitique avec des points 
d’attention 
 

Pour répondre à la proposition de la Convention Citoyenne, le gouvernement a pris en compte les points d’attention soulignés 
par le Comité légistique qui précise que « l’interdiction générale et absolue de la publicité extérieure encourt un risque de 
censure sur le fondement de la liberté d’entreprendre, de la liberté du commerce et de l’industrie et de la libre administration 
des collectivités territoriales ». Pour réguler la publicité le gouvernement a choisi de cumuler plusieurs dispositifs :  
 
Concernant les affichages extérieurs, papier et numérique, hors information locale et culturelle ; le Gouvernement décide de 
renforcer les pouvoirs du maire et du président de l’intercommunalité en finalisant la décentralisation des compétences en 
matière de publicité extérieure : élaboration des règlements locaux de publicité et police de la publicité. Proche du terrain et de 
ses administrés, le maire est en effet le plus à même de produire et faire respecter des réglementations adaptées à son territoire 
et à ses réalités. Les maires auront donc la capacité d’intégrer les dispositifs publicitaires lumineux en vitrine – actuellement non-
réglementés – dans les règlements locaux de publicité. Ces publicités et enseignes lumineuses qui se sont développées au cours 
des dernières années, seront ainsi soumises à une régulation adaptée. En outre, le pouvoir de police de la publicité va être 
entièrement confié au maire. Le Gouvernement rendra par ailleurs obligatoire l’extinction de toutes les publicités lumineuses de 
1h à 6h du matin sur tout le territoire national – alors que les règlementations actuelles ne sont pas harmonisées – et interdira 
tous les panneaux extérieurs dont la surface est supérieure à 10,5m². Ces deux dispositions sont de niveau réglementaire et ne 
seront donc pas présentes dans la loi. 
 
Sur la publicité dans l’espace numérique : Le cadre juridique actuellement en vigueur prévoit d’ores et déjà un certain nombre 
de garanties visant à protéger les consommateurs et permet de répondre à certaines attentes des citoyens. Ainsi, l’article 20 de 
la loi pour la confiance dans l'économie numérique de 2004 prévoit que toute publicité accessible via un service de 
communications électroniques en ligne doit être identifiable. L’article L. 122-8 du code de la consommation prévoit des 
dispositions similaires pour les publicités reçues par e-mail.  
L’article L. 34-5 du code des postes et des communications électroniques prévoit quant à lui l’interdiction de la prospection par 
e-mail en l’absence du recueil du consentement de la personne destinataire. Ces dispositions législatives sont complétées par 
les récentes lignes directrices de la CNIL du 17 septembre 2020 dont la mise en œuvre permettra de réduire l’exposition des 
utilisateurs aux publicités ciblées en leur permettant de consentir plus librement aux traceurs (« cookies ») dans l’espace digital. 
L’article 5 du projet de loi Climat et Résilience, tel qu’adopté en première lecture à l’Assemblée nationale, prévoit un code pour 
les plateformes de partage afin de réduire l’exposition des enfants à des vidéos dites « sponsorisées » relatives à la promotion 
de produits ayant un impact négatif sur l’environnement.  
Afin de renforcer l’encadrement du consentement, tel que souhaité par les citoyens, tout en évitant de créer un internet à deux 
vitesses entre les plus riches et les plus précaires et un renforcement de la position dominante des GAFAM (Google, Apple, 
Facebook, Amazon, Microsoft), le Gouvernement portera des dispositions d’un meilleur encadrement de la publicité en ligne au 
niveau européen dans le cadre des négociations du règlement e-privacy. Par ailleurs, les propositions de règlements Digital 
Services Act (DSA) et Digital Market Act (DMA) de la Commission comprennent des dispositions visant à mieux encadrer la 
publicité en ligne. Le DSA notamment impose des obligations (articles 24, 30 et 36) aux plateformes en ligne visant à apporter 
plus de transparence et d’informations aux destinataires des publicités en ligne. Le DMA impose quant à lui des obligations 
spécifiques aux plateformes numériques structurantes, dites « Gatekeepers », qui affectent le secteur de la publicité en ligne 
(articles 5 et 6) et qui pourraient in fine avoir pour effet d’améliorer la transparence pour les utilisateurs. Le Gouvernement 
accueille favorablement ces dispositions.  
 
Concernant l’interdiction des prospectus dans les boîtes aux lettres, la loi prévoit le lancement, dans les collectivités volontaires, 
d’expérimentations sur le Oui Pub (distribution de prospectus uniquement si le consentement est clairement affiché sur la boîte 

 
Loi Climat et 

Résilience 
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aux lettres) pour peser les avantages et les inconvénients du dispositif en vue d’une possible généralisation. L’expérimentation 
devra notamment permettre de comparer l’impact environnemental des campagnes publicitaires par voie de distribution 
d’imprimés et de celles effectuées par voie numérique. En outre, le gouvernement met en œuvre la loi anti-gaspillage pour 
l’économie circulaire (AGEC), qui prévoit un renforcement significatif des sanctions en cas de non-respect de l’autocollant « stop 
pub ». Ce type d’infraction est puni d’une contravention de 5ème classe, ce qui correspond à une amende de 1500 euros et 3000 
euros en cas de récidive. Cette amende peut être multipliée par 5 si l’infraction est commise par une personne morale (société, 
organisme, professionnel indépendant, etc.) comme le précise l’art. 131-38 du code pénal. 
 
Concernant l’interdiction des avions publicitaires, l’article 8 du projet de loi Climat et Résilience, issu des propositions de la 
Convention citoyenne pour le climat, reprend la proposition de la Convention Citoyenne pour y mettre fin. 
 
Le gouvernement a choisi de ne pas reprendre l’interdiction de la publicité sur les promotions et ventes par lot en raison de son 
possible intérêt pour les ménages. Toutefois, L’article 2 de la loi n° 2020-1508 du 3 décembre 2020 portant diverses dispositions 
d'adaptation au droit de l'Union européenne en matière économique et financière habilite le Gouvernement à prendre par 
ordonnance les dispositions nécessaires pour transposer la directive dite « omnibus » qui renforce et modernise les droits des 
consommateurs. Parmi les dispositions qui seront transposées figure une plus grande transparence sur les annonces de réduction 
de prix. Cela permettra de mieux informer les consommateurs sur la réalité des opérations promotionnelles et contribuera à 
lutter contre les pratiques promotionnelles frauduleuses qui altèrent le comportement des consommateurs et peuvent induire 
une consommation non optimale, voire une surconsommation. 
 
Concernant les échantillons publicitaires, le Gouvernement reprend la proposition de soumettre la distribution d’échantillons à 
la demande des consommateurs. Sur les gains dans les jeux télévisés de produits fortement émetteurs de gaz à effet de serre, 
le Gouvernement va inciter les médias à inclure cet engagement dans leur contrat climat. 
 
Enfin, le projet de loi Climat & Résilience introduit des mécanismes de régulation du secteur de la publicité afin d’y réduire la 
place accordée aux produits les plus nocifs pour le climat et l’environnement et d’accélérer la transition écologique de la filière. 
Le projet de loi prévoit par ailleurs la création de « codes de bonne conduite » permettant aux secteurs – des médias et de la 
communication de prendre des engagements pour des publicités plus vertueuses sur le plan du climat et de l’environnement. 
Afin de favoriser la formalisation de ces engagements, le Gouvernement a confié une mission en février dernier à Arnaud Leroy, 
président-directeur général de l’Ademe, et Agathe Bousquet, présidente de Publicis Groupe en France. Le gouvernement a 
annoncé l’introduction de modalités d’évaluation et de contrôle dans les codes de bonne conduite qui seront conclus. 
 
Enfin, les articles 4 bis A et 4 bis B du projet de loi Climat et Résilience visent à permettre de lutter plus efficacement contre les 
pratiques dites d’écoblanchiment (ou greenwashing). Le fait d’affirmer à tort ou sans preuve qu’un produit ou service a un effet 
positif ou n’a pas d’incidence sur l’environnement ou qu’il est moins néfaste pour l’environnement que les biens ou services 
concurrents sera désormais considéré comme un pratique commerciale trompeuse.  
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C
2

.3
 

Mettre en place des 
mentions pour inciter à 
moins consommer 
 
Cette mesure n’a pas fait 
l’objet d’une transcription 
légisitique 

Cette mesure n’a pas fait l’objet de la part de la Convention citoyenne de propositions très concrètes sur les produits qui 
pourraient être concernés, mais pourrait être traitée par les acteurs économiques eux-mêmes dans le cadre des engagements 
volontaires pris  par ceux qui en présentent. 

Autres modalités 

C
3

.1
 

Mettre en place 
progressivement une 
obligation de l'implantation 
du vrac dans tous les 
magasins et l'imposition 
d'un pourcentage aux 
centrales d'achat 
 
Cette mesure fait l’objet 
d’une transcription 
légisitique avec des points 
d’attention 
 

Le Gouvernement retient dans l’article 11 du projet de loi Climat et Résilience, issu des propositions de la Convention citoyenne 
pour le climat, l’objectif d’une croissance forte du vrac. Pour tenir compte des points d’attention du comité légistique, le 
gouvernement a choisi de fixer dans l’article 11 du projet de loi une disposition normative obligeant chaque magasin à prévoir 
20 % de vrac dans les commerces de plus de 400 m2 d’ici 2030, ce qui représente une multiplication par 4 environ de l’offre 
actuelle en une décennie. 

 

Loi Climat et 
Résilience 

C
3

.2
 

Mise en place progressive 
d'un système de consigne 
de verre (lavable et 
réutilisable) jusqu'à une 
mise en place généralisée 
en 2025 
 
Cette mesure fait l’objet 
d’une transcription 
légisitique avec des points 
d’attention 
 

Le comité légistique soulignait que « toutes les dates indiquées sont irréalistes compte tenu des délais nécessaires pour 
l’adoption de la loi puis l’adaptation de l’offre, même de façon volontariste ». Le Gouvernement suit l’avis du comité légistique 
et reprend sa rédaction dans l’article 12 du projet de loi Climat et Résilience, issu des propositions de la Convention citoyenne 
pour le climat. Il poursuivra par ailleurs le travail sur la consigne. La loi anti-gaspillage pour une économie circulaire (AGEC prévoit 
en effet des études réalisées par l’Ademe (trajectoire de collecte des bouteilles de boisson, étude de scénarios de consigne), 
actuellement en cours, et qui seront actualisées chaque année, et sur la base desquelles une décision sur la mise en œuvre de la 
consigne sera prise en 2023. L'étude sur les scenarii de consigne intègre le verre.  

Loi Climat et 
Résilience 
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C
3

.3
 

Favoriser le développement 
des emballages biosourcés 
compostables pour assurer 
la transition avant la fin de 
l’emballage plastique à 
usage unique 
 
Cette mesure n’a pas été 
transcrite par le comité 
légistique 

Le plan de relance permettra de développer le recyclage des matériaux. 100 millions d’euros sont prévus pour aider les 
communes à s’équiper pour assurer leurs obligations en matière de biodéchets, prévues pour 2023. Ces financements 
permettront l’équipement non seulement pour la collecte mais aussi pour la valorisation des biodéchets, par compostage ou 
méthanisation. Une stratégie du 4ème Programme d’investissements d’avenir (PIA4) est dédiée aux « produits biosourcés, aux 
biotechnologies et aux carburants durables » est en cours d’élaboration qui permettra d’investir dans la recherche pour des 
solutions alternatives aux plastiques à usage unique.  
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/plan-de-relance/annexe-fiche-mesures.pdf  
 
La loi Anti-gaspillage pour une économie circulaire (AGEC), adoptée en 2020, prévoit aussi des mesures pour favoriser les produits 
biosourcés comme par exemple l’obligation faite aux écoles d’architectures d’enseigner l'écoconception et d’apprendre à 
privilégier les matériaux durables, naturels, biosourcés ou recyclables. 

  

 

 

C
3

.4
 

Remplacer la taxe 
d’enlèvement des ordures 
ménagères par des 
modalités plus justes et 
favorisant les 
comportements 
écoresponsables 
 
Cette mesure a fait l’objet 
d’une transcription 
légistique  

L’article 135 de la loi de finances pour 2021 porte de cinq à sept ans la durée de l'expérimentation de la part incitative de la taxe 
d’enlèvement des ordures ménagères (TEOMi), qui incite les ménages à réduire leurs ordures. En effet, la TEOMi permet aux 
collectivités de mettre en place une tarification incitant à la réduction des déchets, comme le souhaitent les citoyens de la 
convention, mais son utilisation par les collectivités territoriales demeure aujourd’hui limitée. La prolongation de 
l’expérimentation, mise en place récemment, permettra à davantage de collectivités de se saisir de cet outil. Parallèlement, une 
large concertation est en cours afin de déterminer les pistes de modernisation des modes de financement des déchets dans une 
optique de responsabilisation des usagers. 
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042753580 

 
Par ailleurs, le Gouvernement consacre 230 millions d’euros dans le plan de relance pour investir dans le recyclage et le réemploi, 
ainsi que 270 millions d’euros pour moderniser les centres de tri et mieux valoriser les déchets. 
http://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/amendements/3360A/AN/1649 
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/plan-de-relance/annexe-fiche-mesures.pdf  

 

 

https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/plan-de-relance/annexe-fiche-mesures.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042753580
http://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/amendements/3360A/AN/1649
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/plan-de-relance/annexe-fiche-mesures.pdf
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C
5

.1
 

Modifier le code de 
l’éducation pour une 
généralisation de 
l’éducation à 
l’environnement et au 
développement durable 
(EEDD) dans le modèle 
scolaire français 
 
Cette mesure fait l’objet 
d’une transcription 
légistique 

 
Dans l’article 2 du projet de loi Climat et Résilience issu des propositions de la Convention citoyenne pour le climat, le 
Gouvernement a prévu de renforcer l’éducation au développement durable dans le code de l’éducation.  
 
Si les lois de 2013 (refondation de l’Ecole) et 2019 (Ecole de la confiance) avaient déjà inscrit l’éducation au développement 
durable dans les missions de l’Ecole, l’article 2 du projet de loi permet d’affirmer, de façon forte, et dans un nouvel article dédié 
(L.121-8), le rôle fondamental et transversal de l’éducation au développement durable, tout au long de la scolarité.   
L’article pose le principe selon lequel l’éducation à l’environnement s’appuie sur l’ensemble des disciplines et permet aux élèves 
de comprendre les enjeux environnementaux, sociaux et économiques du développement durable.  
Il dispose également que l’éducation à l’environnement est dispensée tout au long de la formation scolaire, d’une façon adaptée 
à chaque niveau et à chaque spécialisation, afin de développer les connaissances scientifiques et les compétences des élèves 
pour leur permettre de maîtriser ces enjeux, notamment ceux portant sur le changement climatique et la préservation de la 
biodiversité, pour les préparer à l’exercice de leur responsabilité de citoyen. 
Ainsi, l’article 2 répond également à la proposition suivante de la Convention citoyenne pour le climat : renforcer les modalités 
de l’éducation au développement en en faisant une mission transversale des enseignants.   
 
En première lecture, et sous réserve de l’examen prévu en juin au Sénat, l’Assemblée nationale a souhaité ajouter la mention 
des enjeux sanitaires, la notion de savoir-faire dans les compétences à acquérir, la mention des territoires ultramarins, le respect 
du vivant, l’impact environnemental du numérique. L’Assemblée nationale a également affirmé la responsabilité du ministère 
de l’Education nationale en matière de contenus, de mise en pratique de ces contenus et de déploiement de l’éducation au 
développement durable.  
 
L’Assemblée nationale a également complété plusieurs articles du code de l’éducation pour mentionner explicitement les enjeux 
du développement durable et de la transition écologique : dans l’article L. 111-2 sur la formation scolaire, dans les articles L. 123-
3 et 123-5 sur l’enseignement supérieur, dans l’article L. 214-2 sur le schéma régional de l’enseignement supérieur. 

Loi Climat et 
Résilience 

C
5

.2
 

Renforcer les modalités 
d’éducation à 
l’environnement et au 
développement durable en 
en faisant une mission 
transversale des 
enseignants 
 
Cette mesure n’a pas été 
transcrite par le comité 
légistique 

Pour répondre à la proposition de la Convention de créer un comité d’éducation à l’environnement et au développement durable 
dans chaque établissement d’enseignement, le Gouvernement va élargir les missions du comité d’éducation à la santé et à la 
citoyenneté au développement durable avec l’article 3 du projet de loi Climat et Résilience, issu des propositions de la Convention 
citoyenne pour le climat. 

Loi Climat et 
Résilience 
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Sensibiliser l'ensemble de la 
population française en 
reliant compréhension de 
l'urgence climatique et 
passage à l'action 
 
Cette mesure fait l’objet 
d’une transcription 
légistique 

Le ministère de la Transition écologique réalise chaque année des campagnes de sensibilisation ou de communication pour 
accompagner la mise en œuvre des politiques publiques. A titre d'exemple, le ministère a lancé en 2020 une campagne nationale 
sur les bonnes habitudes à prendre en matière de réduction des déchets, de réutilisation et de recyclage. Des messages sur la 
consommation responsable portés en partenariat avec l'ADEME et plusieurs éco-organismes : 
https://www.ecologie.gouv.fr/lesbonneshabitudes 
 
Depuis 2019, le ministère s'associe également à l'ADEME pour sensibiliser aux enjeux d'allongement de la durée de vie des 
produits afin de préserver les ressources de la planète. Cette campagne "Nos objets ont plein d'avenirs" renvoie vers une 
plateforme servicielle qui permet aux Français de trouver des acteurs de l'économie circulaire proches de chez eux (réparateurs, 
services de locations, etc) : www.longuevieauxobjets.gouv.fr 
 
Le ministère soutient également des campagnes portées par des associations ou des acteurs impliqués dans ses champs d'action. 
C'est par exemple le cas de plusieurs campagnes de l'association Gestes propres menées en 2020 sur le fléau des masques 
chirurgicaux jetés par terre, les déchets marins ou encore les déchets abandonnés. 
 
Dans le champ éducatif au sens académique, un groupe de travail réuni par la ministre de l’enseignement supérieur, de la 
recherche et de l’innovation présidé et par Jean Jouzel a travaillé parallèlement à la Convention citoyenne pour le climat, pour 
renforcer la prise en compte de la transition écologique dans l’enseignement supérieur (formation initiale et continue). Ses 
recommandations ont été publiées en mars 2021 : https://cache.media.enseignementsup-
recherche.gouv.fr/file/Actus/05/7/Rapport_mission_Jouzel_1394057.pdf. Le groupe de travail a été reconduit avec un mandat 
d’approfondissement, pour proposer, à l’échéance de septembre 2021, des pistes d’action pour renforcer ces formations à 
l’environnement. 
 
Dans le domaine de la formation des agents publics, de nombreuses initiatives sont prises, parmi lesquelles, pour les cadres 
dirigeants, la formation des préfets et sous-préfets à ces enjeux, et la mise en place de l’Institut du service public (qui remplacera 
l’ENA) dont le tronc commun de formation des hauts fonctionnaires comprendra un module significatif dédié à la transition 
écologique. 
Par ailleurs, depuis janvier 2020, le bénévolat –à dimension environnementale ou autre- se voit mieux institué, au travers du 
nouveau plan comptable associatif, dans la mesure où celui-ci prévoit que les contributions en nature soient désormais valorisées 
et comptabilisées. 

Loi Climat et 
Résilience 
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Contrôler et sanctionner 
plus efficacement et 
rapidement les atteintes 
aux règles en matière 
environnementale 
 
Cette mesure n’a pas été 
transcrite par le comité 
légistique 

La loi du 24 décembre 2020 relative au Parquet européen, à la justice environnementale et à la justice pénale spécialisée  
(https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042737977?r=lxV80KVjMp) apporte des améliorations importantes : 
la création d’une juridiction spécialisée pour juger les atteintes à l’environnement. Un tribunal judiciaire sera ainsi désigné par 
cour d'appel pour l'enquête, la poursuite, l'instruction et le jugement des délits environnementaux. Des assistants de justice 
spécialisés en matière environnementale ont également été créés. Le statut et les prérogatives d’officier de police judiciaire 
pourront être donnés à des agents de l’Office français de la biodiversité pour enquêter plus efficacement sur les atteintes à 
l’environnement.  
Des conventions judiciaires d'intérêt public en matière environnementale pourront désormais être conclues. Cet outil de 
transaction pénale, existant déjà dans le domaine fiscal, permet au procureur de la République de proposer à une entreprise 
mise en cause pour un délit environnemental : 

- de payer une amende pouvant atteindre 30% du chiffre d'affaires de l'entreprise ; 
- de se mettre en conformité ; 
- et de réparer le préjudice écologique causé dans un délai de trois ans maximum. 

 
Le projet de loi Climat et Résilience, issu des propositions de la Convention citoyenne pour le climat, prévoit de renforcer la 
protection judiciaire de l’environnement par un arsenal de peines et de leviers d’action qui complète les avancées introduites 
par la loi du 24 décembre 2020. En lien avec la proposition SN7 relative à la reconnaissance du crime d’écocide, qui fait l’objet 
d’articles spécifiques, le projet de loi : 
- rehausse les peines d’amende d’un nombre considérable d’infractions prévues par le code de l’environnement et permet aussi, 
pour une grande partie d’entre elles, que l’amende soit portée jusqu’au double de l’avantage tiré de la commission de l’infraction 
; 
- assimile certaines infractions du code de l’environnement et du code minier pour faciliter l’engagement de la récidive ; 
- oblige plus systématiquement les auteurs d’infraction à réparer par le milieu ;  
- autorise l’usage de drones dans le cadre de certaines missions de police administrative ; 
- élargit les conditions dans lesquelles un requérant, par exemple une association, peut former un référé pénal afin de solliciter 
du juge qu’il ordonne une mesure provisoire destinée à mettre fin à une infraction en urgence. 
 
L’Ecole nationale de la magistrature (ENM) est par ailleurs résolument engagée dans le développement d’actions de formation 
dans le domaine du droit de l’environnement. Elle intégrera prochainement un module de 20h de formation à la transition 
écologique pour les corps de la Fonction Publique et un cycle spécialisé sur les questions environnementales va être créé.  Au 
cours de leur formation initiale, les élèves magistrats sont sensibilisés, à chaque étape, à l’importance des risques 
environnementaux et aux procédures judiciaires existant en matière d’atteinte à l’environnement. En formation continue, l’ENM 
propose une offre variée, au plan national et local, destinée à répondre aux besoins des magistrats appelés à connaître de ce 
contentieux spécialisé. L’action internationale de l’ENM se saisit également pleinement des questions environnementales en 
proposant régulièrement des formations sur ce thème dans le cadre d’actions de coopération bilatérale. 

Loi Parquet 
européen 

 
Loi climat et 

résilience 
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Renforcer et centraliser 
l'évaluation et le suivi des 
politiques publiques en 
matière environnementale 
 
Cette mesure n’a pas été 
transcrite par le comité 
légistique 

Le Président de la République a annoncé le 14 décembre 2020 que le Haut Conseil pour le Climat serait renforcé. Pour cela, le 
Gouvernement va allouer quatre experts supplémentaires au secrétariat du Haut Conseil afin de lui permettre de mener à bien 
les missions que lui a confiées l’exécutif, notamment l’évaluation climat des lois, l’évaluation de l’empreinte carbone, ou encore 
la capacité de rendre un avis sur les lettres de mission climat des différents ministères. 
Un titre VII a par ailleurs été ajouté au projet de loi Climat et Résilience à l’Assemblée, faisant un pas supplémentaire en matière 
d’évaluation et de suivi climat des politiques publiques. Il prévoit notamment : 
• Une évaluation annuelle de la mise en œuvre de la loi Climat et Résilience par la Cour des comptes avec l'appui du Haut 

Conseil pour le climat (https://www.hautconseilclimat.fr/) ; 
• Un suivi unifié des actions des collectivités territoriales au titre de la stratégie nationale bas carbone, pour une meilleure 

visibilité de leur action si cruciale ; 
• L’élaboration de feuilles de route multipartites pour chaque secteur émetteur de gaz à effet de serre ; 

 la production d’ici fin 2021 d’un rapport sur les moyens d’améliorer l’évaluation de l’impact environnemental et climatique 
des projets de loi. 

Loi climat et 
résilience 
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PRODUIRE ET TRAVAILLER 

 

 
La Convention citoyenne 

pour le climat propose 
Le Gouvernement a mis en œuvre Principaux moyens 

de mise en œuvre 

THEMATIQUE : PRODUIRE ET TRAVAILLER 

P
T 

1
.1

 

Conception : Augmenter la 
longévité des produits et 
réduire la pollution 
 
Cette mesure n’a pas fait 
l’objet d’une transcription  
par le comité légistique. Elle 
comprend de nombreuses 
sous-mesures touchant à des 
domaines variés. 

- L’allongement de la durée de garantie est un sujet relevant du niveau européen. Dans le domaine des équipements 

numériques la transposition de directives européennes va permettre d’étendre la durée de garantie de fourniture d’un service 

numérique en continu au-delà de 2 ans. Par ailleurs, la loi anti-gaspillage pour une économie circulaire (AGEC) a permis 

d’apporter des évolutions, notamment pour améliorer l’information du consommateur sur l’existence et la durée de la 

garantie légale de conformité qui devront impérativement figurer sur le ticket de caisse ou facture remis au moment de l’achat 

; et pour étendre la garantie légale de conformité de 6 mois si l'appareil fait l'objet d'une réparation dans le cadre de la garantie 

légale de conformité de deux ans, à compter du 1er janvier 2022. 

- Concernant l’inclusion de matières recyclées, la réforme des filières « pollueurs-payeurs » (dites de responsabilité élargie des 

producteurs ou « REP ») votée dans la loi anti-gaspillage pour l’économie circulaire (AGEC) va permettre d’attribuer des bonus 

plus importants aux produits qui intègrent des matières recyclées (bonus renforcé dès 2021 pour les emballages ménagers 

en plastique). Le recyclage et la réincorporation de matières recyclées font en outre l’objet de soutiens dans le plan de relance. 

Ainsi, l’Etat va consacrer une enveloppe de 16 millions d’euros pour les régénérateurs, afin de soutenir la vente de matières 

plastiques issues du recyclage. Une tonne de plastiques régénérés et réincorporés en France dans un nouveau cycle industriel 

en substitution d’un plastique vierge permet de réduire l’effet de serre de 1 300 à 2 200 Kg équivalent CO2 selon la résine. Par 

ailleurs, 140 millions d’euros seront également consacrés sur la période 2021-2022 au soutien aux investissements dédiés à 

l’incorporation de matières recyclées dans le cadre du plan de relance. 

- La sobriété des entreprises, également mentionnée dans cette proposition, est soutenue par le volet décarbonation du plan 
de relance ainsi que le dispositif « DIAG ECO-FLUX » qui met à disposition des PME l’expertise de bureaux d’études experts en 
optimisation de flux (énergie, eau, matières et déchets) afin d’identifier des pistes d’économie concrètes et mesurables. 
http://diagecoflux.bpifrance.fr/ 

- La réduction des emballages est l’objectif du décret 3R (réduction, réutilisation et réemploi), publié le 30 avril 2021 et qui va 

permettre la mise en œuvre de la loi anti-gaspillage. Il vise un objectif de 20% de réduction des emballages plastiques à usage 

unique d’ici fin 2025, dont au minimum la moitié obtenue par recours au réemploi et à la réutilisation, ainsi qu’un objectif de 

tendre vers 100% de réduction d’ici fin 2025 des emballages plastiques à usage unique « inutiles ». 

- https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043458675  

- Enfin, l’article 10 du projet de loi Climat et Résilience, issu des propositions de la Convention citoyenne pour le climat, 

conditionne la distribution d’échantillons à une demande du bénéficiaire afin de réduire le gaspillage 

 
Loi Climat et 

Résilience 
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P
T 

1
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Faire respecter la loi sur 
l'interdiction de 
l'obsolescence programmée 
 
Cette mesure n’a pas été 
transcrite par le comité 
légistique qui renvoie aux 
décrets d’application de la 
loi AGEC 

Depuis le 1er janvier 2021, en application de la loi anti-gaspillage pour une économie circulaire (AGEC), un indice de réparabilité des 
produits est mis en place pour les produits électriques et électroniques : il consiste en une note sur 10 destinée à informer les 
consommateurs sur le caractère plus ou moins réparable des produits concernés, dans un premier temps les lave-linge, smartphones, 
ordinateurs portables, téléviseurs et tondeuses à gazon électriques : https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042837821. 

La loi AGEC prévoit également l’obligation de proposer une offre de pièces de rechange issues de l’économie circulaire pour une liste 
de produits électriques et électroniques et pour l’automobile (1er janvier 2022), avec une amende prévue en cas de non-respect. Elle 
prévoit par ailleurs la mise en place de fonds de soutien pour le secteur de la réparation au sein des filières « pollueurs-payeurs » (de 
responsabilité élargie des producteurs ou –« REP ») : https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2020/11/27/TREP2017161D/jo/texte. 

Le plan de relance prévoit par ailleurs une enveloppe de 21 millions d’euros pour le développement du réemploi et de la réparation, 
notamment pour les ressourceries. 10 millions d’euros d’aide d’urgence supplémentaires aux ressourceries ont également annoncés 
en septembre dernier.  

Enfin, la proposition de loi visant à réduire l’empreinte environnementale du numérique en France, adoptée en première lecture 
au sénat le 12 janvier 2021, prévoit plusieurs dispositions pour lutter plus efficacement contre l’obsolescence programmée, 
notamment l’obsolescence logicielle. 

 

          

P
T1

.3
 

Rendre obligatoire la 
possibilité de réparation des 
produits manufacturés en 
Europe (1), la disponibilité 
des pièces détachées 
d'origine pendant 15 ans (2), 
l'accessibilité et la proximité 
de SAV et de réparation (3) 
 
Cette mesure a été transcrite 
par le comité légistique qui 
proposait plusieurs options. 

L’article 13 du projet de loi Climat et Résilience, issu des propositions de la Convention citoyenne pour le climat, va venir 
compléter les obligations de la loi Anti-gaspillage pour une économie circulaire (AGEC) qui prévoit déjà l’obligation de mise à 
disposition de pièces détachées pour certains équipements, notamment les petits équipements informatiques et de 
télécommunications, les écrans et des moniteurs et le matériel médical, pour une durée supérieure à 5 ans, à compter de la date 
de mise sur le marché de la dernière unité du modèle concerné.  
Cette obligation s’appliquera désormais également aux producteurs d’outils de bricolage et de jardinage motorisés, de 
bicyclettes, y compris à assistance électrique et d’engins de déplacement personnels motorisés, et le délai minimal de 
disponibilité des pièces détachées ne pourra être inférieur à 5ans.  

Loi Climat et 
Résilience  

 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042837821
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2020/11/27/TREP2017161D/jo/texte
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T 
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Rendre obligatoire le 
recyclage de tous les objets 
en plastique dès 2023, 
supprimer tous les plastiques 
à usage unique dès 2023 et 
développer le recyclage des 
autres matières 
 
Cette mesure n’a pas été 
transcrite par le comité 
légistique qui renvoie la 
majorité des dispositions à la 
loi AGEC ou à des 
recommandations de niveau 
non-législatif. 

La loi anti-gaspillage pour une économie circulaire (AGEC) crée de nombreuses nouvelles filières pollueurs-payeurs dites « REP » 
(Responsabilité élargie des producteurs), sur les biens de grande consommation : jouets, textiles sanitaires, matériaux de construction 
du bâtiment, mégots, etc. Ces filières ont pour objectif de responsabiliser les entreprises qui mettent sur le marché des biens, 
notamment ceux utilisant du plastique, afin qu’ils éco-conçoivent leurs produits, en y intégrant par exemple des matières premières 
recyclées, ou en faisant en sorte d’utiliser du plastique recyclable.  
 
Afin de faciliter le tri par les français et d’augmenter le taux de recyclage des plastiques, l’obligation d’apposer le logo Triman et des 
consignes de tri sur les emballages est également prévue par la loi anti gaspillage à partir de 2022. Le plan de relance comprend par 
ailleurs 500 millions d’euros pour l’économie circulaire, visant notamment à la modernisation des centres de tri des déchets et recyclage 
des emballages plastiques. 
 
Plus généralement sur le plastique la loi AGEC inclut de nombreuses dispositions visant à mettre fin au plastique à usage unique, comme 
indiqué par la Convention citoyenne mais dans un délai compatible avec l’évolution des modes de productions et de consommation 
notamment : un objectif de 100 % de plastiques recyclés en 2025, la sortie des emballages plastique à usage unique en 2040, avec 
objectif -20% d’ici 2025, ou encore suppression de tous les emballages plastiques à usage unique inutiles d’ici 2025 (décret 3R publié le 
30 avril 2021). Ainsi, après les pailles et les cotons tiges en 2020, ce sont les couverts jetables, touillettes, couvercles des gobelets à 
emporter, boîtes à polystyrène expansé qui ont été interdits en Janvier 2021 (https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042845233). Au 1er 
janvier 2022, le gouvernement interdira l’emballage plastique des fruits et légumes.  

          
 

         

P
T 

1
.5

 

Durcir et appliquer la 
réglementation sur la gestion 
des déchets 
 
Le Comité légistique ne 
propose pas de rédaction 
spécifique pour cette 
proposition et fait  des 
recommandations au 
gouvernement 

La loi Anti-gaspillage pour une économie circulaire (AGEC) contient plusieurs dispositions qui répondent à cette proposition.  
 
Un décret publié fin 2020 vient notamment renforcer les sanctions contre les dépôts sauvages. Par exemple, l’amende pour les dépôts 
sauvages les plus courants a doublé, passant de 68€ à 135€.  
https://www.ecologie.gouv.fr/lutte-contre-depots-sauvages-nouvelles-avancees 
Décret n° 2020-1573 du 11 décembre 2020 portant diverses dispositions d’adaptation et de simplification dans le domaine de la prévention et de la gestion des déchets 
 

La loi AGEC prévoit également des dispositions pour interdire la destruction des produits invendus afin de lutter contre le gaspillage. 
Un décret publié fin 2020 vient détailler la mise en œuvre de ces dispositions.  
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000041553800 
Décret n° 2020-1724 du 28 décembre 2020 relatif à l'interdiction d'élimination des invendus non alimentaires et à diverses dispositions de lutte contre le gaspillage 
 

Enfin, la loi AGEC prévoit un renforcement des contrôles et des sanctions en matière de transferts transfrontaliers de déchets (article 
126). Elle prévoit également un rapport sur le devenir des déchets exportés (article 127), qui sera produit en 2021.  

 

P
T 

2
.1

 

D'ici 2025 tout soutien à 
l'innovation doit s'inscrire 
dans une logique de sortie 
d'un modèle basé sur le 
carbone 
 
Cette mesure a  été transcrite 
par le comité légistique. 

L’article 14 de la loi mettant en œuvre les propositions de la Convention citoyenne pour le climat inscrit dans la loi la nécessité de 
cohérence entre la stratégie nationale bas-carbone et la stratégie nationale de recherche.  Il souligne l’importance des objectifs de la 
stratégie nationale bas carbone dans la définition des priorités stratégiques de la recherche à l’instar de celle donnée à la stratégie 
nationale en santé. 

Loi Climat et 
Résilience 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042845233
https://www.ecologie.gouv.fr/lutte-contre-depots-sauvages-nouvelles-avancees
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042659707
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000041553800
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042753962
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Réglementer l'utilisation de 
l'épargne gérée par la 
Caisse des Dépôts et 
Consignations CDC) et les 
banques pour financer des 
investissements verts - 
Faire évoluer la 
gouvernance de la CDC pour 
soutenir cette logique 
 
Cette mesure a  été 
transcrite par le comité 
légistique. 

La Caisse des Dépôts et Consignations (CDC) est fortement – et de plus en plus – engagée pour soutenir la transition. Le 
Gouvernement agit afin que la gouvernance de la CDC intègre des personnalités disposant de compétence en matière 
d’environnement (https://www.caissedesdepots.fr/modele-unique/gouvernance). 
S’agissant de l’épargne réglementée, qui recouvre notamment l’épargne déposée sur les livrets A, les PEL ou les livrets de 
développement durable et solidaires (LDDS), celle-ci est déjà très largement employée en faveur de la transition écologique.  
100 milliards d’euros d’épargne réglementée (2/3 des sommes placées par les déposants sur le LDDS et environ 6 % des sommes 
placées sur les livrets A) financent d’ores et déjà la transition écologique à travers les financements suivants : 

- La part de l’épargne réglementée qui est centralisée sur le fonds d’épargne, fonds qui est géré par la CDC sert à 

octroyer des prêts qui sont d’ores et déjà fortement mobilisés pour le financement de la transition écologique :   

 Plus de la moitié des prêts octroyés aux organismes de logement social (OLS) financent des opérations de 

transition écologique. De même près de la moitié des prêts effectués par le fonds d’épargne au secteur public 

local financent de projets durables liés à la mobilité, à la gestion de l’eau, aux bâtiments publics, à la gestion 

des déchets.  

 Afin d’accentuer cette orientation dans le cadre de la relance, le gouvernement a dès l’été 2020 amélioré les 

conditions financières des prêts au secteur public local en faveur de la transition écologique, ce qui pourrait 

porter le volume de ces prêts sur fonds d’épargne de 8 à 10 milliards d’euros d’ici la fin du quinquennat, soit 

une augmentation de près de 20%.  

 L’amélioration du reportage doit permettre d’apporter plus de transparence sur l’existant et d’augmenter la 

part de l’épargne fléchée vers la transition écologique. Le ministre chargé de l’économie a écrit au directeur 

général de la CDC pour demander que des efforts de transparence supplémentaires soient réalisés dès 2021. 

- S’agissant de l’épargne réglementée non centralisée, des obligations existent déjà sur les banques  

 Elles ont l’obligation de consacrer 10 % des sommes collectées au financement de la transition écologique soit 

16 milliards d’euros au total.  

 Le gouvernement s’emploie à ce que cette obligation donne lieu à la production de données fiables sur les 

actifs « verts » des banques dès 2021. Sur cette base, des évolutions réglementaires conduisant à un 

renforcement des obligations d’emploi attachées au LDDS pourraient être envisagées dans un second temps.  

 La France a en outre été motrice pour l’adoption de la taxonomie verte et continuera à l’être pour qu’elle soit 

utilisée  

En outre, il convient de noter les éléments suivants : 
- Une part importante de l’épargne réglementée est consacrée à des financements non verts mais d’intérêt général 

(notamment 5% des sommes non centralisées sont dédiées au financement du secteur de l’ESS et 80% à celui des 

PME). L’intégralité des prêts du Fonds d’épargne correspond à des emplois d’intérêt général. 

- La CDC dispose d’une politique d’investissement responsable très avancée, qui s’applique au portefeuille 
financier du fonds d’épargne, et qui conduit à de réelles avancées : ainsi sur la période 2014-2019 la réduction 
de l’empreinte carbone du portefeuille a ainsi été massive, avec des réductions de -48 % sur les actions, de -66 
% sur le crédit, de -24 % sur l’immobilier. Le gouvernement incite la CDC à intensifier cette politique 
d’investissement et à communiquer sur celle-ci. 
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Les entreprises qui 
distribuent plus de 10 
millions d'euros de 
dividendes annuels, 
participeront, chaque 
année, à l'effort de 
financement à la hauteur de 
4% et celles dont les 
dividendes sont inférieurs 
ou égaux à 10 millions 
d'euros à hauteur de 2% 
 
Cette mesure a  été 
transcrite par le comité 
légistique. 

Cette disposition fait partie des 3 mesures qui ont été écartées par le Président de la République le 29 juin 2020.  

P
T 

3
.3

 

Mettre en place les 
modalités de financement 
par loi ou décret avec un 
emprunt d’Etat dédié au 
financement de la 
transformation des 
entreprises 
 
Cette mesure n’a pas été 
transcrite par le comité 
légistique 

Le plan de relance place la décarbonation de l’industrie au cœur de ses priorités avec 1,2 milliards d’euros qui y sont consacrés 
sur 2020-2022.  
Bpifrance mobilise également près de 2,5 milliards d’euros en financement direct sur la durée du plan de relance pour 
accompagner et financer la transition énergétique et écologique des entreprises (avec notamment la création de prêts verts pour 
la transition de PME et ETI et de prêts d’économies d’énergie). 
Enfin, dans le cadre de France Relance, un crédit d’impôt à destination des TPE et PME a été mis en place le 1er octobre 2020 
pour financer des travaux de rénovation énergétique de leurs locaux. Son montant est de 30 % des dépenses éligibles, dans la 
limite de 25 000 € de crédit d’impôt par entreprise. 
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/plan-de-relance/annexe-fiche-mesures.pdf 

 

https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/plan-de-relance/annexe-fiche-mesures.pdf
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Accompagner les salariés et 
les entreprises dans la 
transition 
 
Cette mesure n’a pas été 
transcrite par le comité 
légistique 

Le Gouvernement partage la conviction exprimée par la Convention citoyenne sur la nécessité d’anticiper et de planifier 
l’évolution du marché de l’emploi en fonction des nouvelles opportunités de la transition écologique. De nombreuses études par 
filières ou bassins d’emploi existent. Il va donc missionner France Stratégie afin de réaliser une synthèse des évolutions des 
emplois filière par filière et par bassin d’emploi pour faire des recommandations sur la reconversion des salariés – et donc les 
formations à développer notamment – et des territoires.  
 
Le plan de relance prévoit par ailleurs un volet formation qui va permettre notamment de former aux métiers de demain. Des 
démarches d’accompagnement sont engagées avec les branches professionnelles et les filières pour faciliter l’adaptation des 
emplois et des compétences à la transition écologique. 

Enfin, l’accompagnement des salariés et des entreprises dans la transition est au cœur des 107 contrats de transition écologique 
qui ont été déployés depuis 2018 : il s’agit d’une démarche innovante d’accompagnement et de soutien à la transformation 
écologique des territoires, qui mobilise plus d’1,5 milliard d’euros et a permis de créer ou maintenir 3 620 emplois directs et de 
sensibiliser et former 95 000 personnes. 

https://www.ecologie.gouv.fr/contrat-transition-ecologique 

 

 

https://www.ecologie.gouv.fr/contrat-transition-ecologique
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Créer une nouvelle 
gouvernance de la 
transition des emplois et 
compétences au niveau 
national et régional 
 
Cette mesure a  été 
transcrite par le comité 
légistique. 

La loi mettant en œuvre les propositions de la Convention citoyenne va intégrer 3 articles pour mettre en œuvre ces 
recommandations : 
 
L’article 16 intègre le sujet de la transition écologique parmi les attributions du comité social et économique : chaque thématique 
faisant l’objet d’une procédure d’information et de consultation du CSE devra prendre en compte les conséquences 
environnementales des activités de l’entreprise. Il est ainsi proposé que la question de la transition écologique soit désormais 
pleinement intégrée aux missions du CSE : 
– les enjeux environnementaux figureront désormais parmi les attributions générales du CSE, chaque thématique faisant l’objet 
d’une procédure d’information-consultation du CSE devra par conséquent prendre en compte les conséquences 
environnementales des activités de l’entreprise ; 
– dans les entreprises d’au moins 50 salariés, ce thème sera ajouté aux consultations récurrentes du CSE ; chaque thématique 
faisant l’objet d’une procédure d’information-consultation du CSE devra par conséquent prendre en compte les conséquences 
environnementales des activités de l’entreprise. 
Cet article permettra par ailleurs de renforcer les négociations relatives à la gestion prévisionnelles des emplois et des 
compétences (GPEC) afin qu’elles prennent en compte, au niveau des branches professionnelles comme des entreprises d’au 
moins 300 salariés, les enjeux de la transition écologique. Pour ce faire, sera harmonisée la prise en compte des enjeux de la 
transition écologique au sein des dispositions supplétives relatives à la GPEC, en branche comme en entreprise. 
 
L’article 17 ajoute au comité régional de l’emploi, de la formation et de l’orientation professionnelle (CREFOP), deux 
représentants nommés par le préfet, compétents en matière de transition écologique. Il s’agit en effet d’assurer la coordination 
entre les acteurs des politiques d'orientation, de formation professionnelle et d'emploi et la cohérence des programmes de 
formation dans la région pour saisir les enjeux de la transition écologique en termes d’emplois et de compétences et y apporter 
les réponses adéquates. 
 
L’article 18 confie aux opérateurs de compétences (OPCO) la mission d’information et de soutien aux petites et moyennes 
entreprises et aux branches professionnelles, sur les enjeux liés à l’environnement et au développement durable et les 
accompagner dans leurs projets d’adaptation à la transition écologique, notamment par l’analyse et la définition de leurs besoins 
en compétences. 

Loi Climat et 
Résilience 
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Annualiser le reporting et 
l'étendre à toutes les 
organisations - champ 
d'émissions au scope 3 - 
Sanction pour non 
réalisation en % du chiffre 
d'affaire 
 
Cette mesure a  été 
transcrite par le comité 
légistique. 

Dans le cadre de la Loi de finances 2021, le Parlement a adopté des dispositions prévoyant la réalisation tous les trois ans d’un 
bilan des émissions de gaz à effet de serre simplifié (portant sur les émissions de scope 1) aux entreprises de plus de 50 salariés 
des entreprises bénéficiant de crédits de la mission plan de relance. Le premier rapport doit être réalisé d’ici fin 2022 pour les 
entreprises de plus de 250 salariés, les entreprises entre 51 et 250 salariés ayant jusqu’à fin 2023 pour établir ce rapport.  
 
Enfin, le Gouvernement va élargir par décret le périmètre des bilans pour les organisations aujourd’hui concernées par le 
dispositif de droit commun du BEGES au titre de l’article L. 229-25 du Code de l’environnement, afin d’inclure l’ensemble des 
émissions indirectes (telles que celles liées à l'extraction de matériaux achetés par l'entreprise pour la réalisation du produit,  au 
transport des salariés, à l’utilisation et à la fin de vie du produit…). Un projet de décret en ce sens a été rédigé et soumis à la 
consultation du public sur internet. Il sera publié d’ici l’été 2021 pour une entrée en vigueur prévue dès 2022. 
 
Le Gouvernement porte en parallèle au niveau européen l’élargissement de la publication des émissions de gaz à effet de serre 
sur les trois scopes à toutes les entreprises de plus de 250 salariés, dans le cadre de la révision à venir de la Directive sur 
l’information non-financière (UE/2014/95) et de la standardisation de l’information extra-financière dans l’Union. 
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Elargir le périmètre de 
reporting au secteur 
financier – Renforcer les 
obligations de rapportage 
au secteur de la finance 
 
Cette mesure n’a pas été 
transcrite par le comité 
légistique qui renvoie à 
l’application de la loi énergie 
climat adoptée en novembre 
2019. 

Afin d’inciter les investisseurs à prendre en compte la lutte contre le changement climatique dans leurs stratégies 
d’investissement et de gestion des risques, la loi relative à la Transition Énergétique pour la Croissance Verte de 2015 oblige les 
investisseurs institutionnels et les sociétés de gestion à publier des informations relatives à la prise en compte des critères 
environnement, social, gouvernance dans leurs politiques d’investissements. 
 
La loi énergie-climat de 2019 a fait évoluer les exigences en matière de rapportage extra-financier des acteurs de marché, avec 
notamment, une obligation de publication de la prise en compte des risques liés à l’érosion de la biodiversité dans les processus 
de gestion des risques. La loi énergie-climat a par ailleurs étendu le périmètre d’application aux établissements de crédit et aux 
entreprises d’investissement pour leurs activités de gestion de portefeuille et de conseil en investissement. 
 
Le décret d’application de l’article 29 de la loi énergie climat sera publié en mai 2021 et requerra une publication de la part du 
bilan des investisseurs qui concerne des activités « durables » (au sens de la taxonomie européenne) ainsi que la part qui 
concerne les entreprises liées aux énergies fossiles. Les acteurs financiers devront également publier un objectif quantitatif à 
horizon 2030 de réduction de l’empreinte carbone (directe et indirecte) de leur portefeuille. 
 
Par ailleurs, le règlement (UE) 2020/852 dit « Taxonomie » prévoit dans son article 8 la publication, dès le 31 décembre 2021, de 
l’alignement sur la Taxonomie (i.e. et donc la neutralité carbone) des bilans bancaires. Un acte délégué, dont l’adoption est 
prévue d’ici fin juin 2021, est en cours d’élaboration au niveau européen, avec une association étroite des Etats membres. 
 
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32020R0852&from=F 
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32020R0852&from=F 
 
Enfin, la France pousse pour une révision ambitieuse de la directive sur le reporting extra-financier. 
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Bonus pour les entreprises 
ayant une évolution 
positive - Conditionner les 
aides publiques à 
l'évolution positive du bilan 
gaz à effet de serre 
 
Cette mesure a  été 
transcrite par le comité 
légistique. 

Les autorités françaises sont favorables à ce que la révision des lignes directrices européennes relatives aux aides d’Etat pour la 
protection de l’environnement et pour l’énergie – texte régissant des aides d’Etat pouvant concerner plusieurs types de 
bénéficiaires (dont l’industrie et les entreprises) –  permette de mieux soutenir les objectifs fixés par le Pacte vert qui prévoit, 
entre autres, une ambition accrue de réduction nette des émissions de GES. 
 
L’article 66 de la loi de finances rectificative du 30 juillet 2020 prévoit que les entreprises de plus de 500 millions d'euros de 
chiffre d'affaires et sont soumises à obligation de déclaration de performance extra-financière souscrivent des engagements en 
matière de réduction de leurs émissions de gaz à effet de serre pour faire l’objet d’une prise de participations par l'Agence des 
participations de l'Etat au titre des crédits de la loi de finances rectificative du 25 avril 2020. 
 
Les entreprises devront publier un rapport annuel sur le respect de leurs engagements climatiques, qui présentera leur 
actualisation, le bilan de leurs émissions de gaz à effet de serre au cours de l'exercice clos ainsi que leur stratégie de réduction 
de ces émissions. En cas de non-atteinte des objectifs prévus par la trajectoire, les entreprises présenteront les mesures 
correctrices qu'elles entendent mettre en œuvre. Un arrêté d’application est en cours d’élaboration. 

          

          

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32020R0852&from=F
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Renforcer les clauses 
environnementales dans les 
marchés publics 
 
Cette mesure a  été 
transcrite par le comité 
légistique. 

L’article 15 du projet de loi Climat et Résilience, issu des propositions de la Convention citoyenne pour le climat, impose aux 
acheteurs publics de prendre en compte les considérations liées aux aspects environnementaux dans les critères de choix des 
offres et dans les conditions d’exécution des marchés et des contrats de concession, en l’étendant aux clauses des marchés.  
 
Ainsi les objectifs environnementaux seront obligatoirement pris en considération à tous les stades de la vie d’un marché : au 
moment de la préparation du marché et de l’expression des besoins, au moment du choix de l’offre et au moment de l’exécution 
du contrat. Le nouveau plan national d’action pour les achats publics durables, pour la période 2021-2025, qui sera adopté 
prochainement, permettra d’intégrer plusieurs propositions de la Convention citoyenne et surtout de donner aux acheteurs les 
moyens de remplir les obligations rappelées ci-dessus. Les Cahiers des clauses administratives générales vont prochainement 
être révisés afin d’inciter davantage les acteurs à intégrer des clauses sociales et environnementales. 
 
Actuellement, seuls 18% des marchés publics contiennent une clause d’exécution environnementale d’après le recensement 
opéré par l’Observatoire économique de la commande publique (OECP).  

Loi Climat et 
Résilience 
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Protection des écosystèmes 
et de la biodiversité 
 
Cette mesure n’a pas été 
transcrite par le comité 
légistique car les 
recommandations étaient 
majoritairement jugées trop 
générales. Elle comprend de 
très nombreuses sous-
mesures touchant à des 
sujets variés. 

L’article 19 du projet de loi Climat et Résilience, issu des propositions de la Convention citoyenne pour le climat, vise à affirmer, 
dans un article introductif des dispositions de la loi sur l’eau dans le code de l’environnement, l’importance de la préservation et 
la restauration des milieux naturels, aquatiques (dont les zones humides) et marins, qui découlent directement des processus 
naturels du grand cycle de l’eau et des interactions entre eux. Il participe ainsi à garantir et préserver l'ensemble des 
hydrosystèmes incluant les cours d'eau, les zones humides, les eaux souterraines, les lacs naturels et artificiels, les nappes 
phréatiques ainsi que la neige et les glaciers. 
 
Le projet de loi voté à l’assemblée nationale renforce également le rôle de puit de carbone de la forêt et des usages du bois pour 
la lutte contre le dérèglement climatique. La diversification des essences et la place de la régénération naturelle ou de la 
migration assistée des essences forestières ont été inscrites dans la loi pour garantir la résilience de la forêt face aux menaces 
du changement climatique. Le projet de loi prévoit enfin que l’Etat se dote d’une stratégie nationale pour l’adaptation des forêts 
au dérèglement climatique qui concilie le renforcement de la résilience du patrimoine forestier, la valorisation des forêts en tant 
que milieu naturel et puit de carbone, le développement des filières économiques françaises liées au bois.  
 
En outre, une série d’article viennent réformer le code minier, notamment : 

- L'article 20 qui prévoit plusieurs mesures pour mieux encadrer les travaux miniers et leur arrêt, via notamment une 
meilleure prise en compte des intérêts environnementaux et sanitaires. Il reprend également des dispositions parallèles 
à celles du code de l'environnement relatives aux installations classées pour la protection de l'environnement, en créant 
une police résiduelle de 30 ans après l'arrêt des travaux, en étendant le champ des garanties financières à l’ensemble 
des installations minières, en soumettant la procédure d’arrêt de travaux à la participation du public, en instaurant des 
servitudes d’utilité publiques basées sur le code de l’environnement et en permettant de rechercher la responsabilité 
de la maison-mère en cas de défaillance de sa filiale. 

- Les articles 20 bis A et 20 bis qui introduisent plusieurs dispositions très attendues : 
1) tel que demandé par la Convention citoyenne, les demandes de titres miniers pourront être refusées pour des motifs 
environnementaux ; 
2) les décisions, titres et autorisations miniers seront soumis au régime de contentieux de pleine juridiction ; 
3) les orientations nationales de gestion et de valorisation des substances et des usages du sous-sol seront établies et 
révisées périodiquement ; 
4)  l’extension et la prolongation d’un permis exclusif de recherches ou d’une concession seront précédées d’une analyse 
environnementale, économique et sociale. 
 

- Les articles 20 ter, 20 quater, 20 quinquies A, 20 quinquies, 20 decies 20 undecies renforcent de façon drastique les 
mesures administratives et pénales dans le cadre de la lutte contre l’orpaillage illégal en Guyane.  

 
- Les articles 20 sexies, 20 septies, 20 octies et 20 nonies portent diverses précisions innovantes sur l’application du 

principe pollueur-payeur aux mines (régime de responsabilité environnementale), une meilleure prise en compte du 
risque de sismicité induite, la mise en place d’une police administrative des mines et la possibilité de transférer des 
équipements de surveillance et prévention des risques miniers de l’Etat à un nouvel opérateur. 

 
- L’article 21 contient enfin une habilitation à réformer le code minier afin de développer un modèle extractif responsable 

et exemplaire, et de corriger les dispositions du code minier devenues obsolètes ou insuffisamment précises notamment 
en matière de protection de l’environnement et de dommages miniers. Cette réforme est nécessaire pour doter l’Etat 

Loi Climat et 
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des outils juridiques permettant notamment de soumettre les travaux miniers à la même procédure que les installations 
classées. Les éléments qui seront portés dans la réforme permettront de mieux encadrer les projets miniers dans des 
milieux sensibles comme la Guyane notamment en révisant l’encadrement des projets miniers de petite taille et en 
rénovant le schéma départemental d’orientation minière. 

 
Par ailleurs, cette proposition des citoyens touchant largement à tous les grands enjeux de la protection de la biodiversité seront 
étudiées dans le cadre de l’élaboration de la future Stratégie nationale biodiversité pour la décennie à venir (SNB3). 

P
T 

9
.1

 

Ajustement carbone aux 
frontières de l’UE (en 
fonction de l’empreinte 
carbone) et prise en compte 
des enjeux de redistribution 
pour éviter de peser sur les 
ménages les moins 
favorisés 
 
Cette mesure n’a pas été 
transcrite par le comité 
légistique 

La France soutient activement l’instauration d’un mécanisme d’ajustement carbone aux frontières de l’Union européenne, 
compatible avec les règles de l’OMC, en vue de sa mise en œuvre d’ici au 1er janvier 2023 (cf. conclusions du Conseil européen 
de juillet 2020), comme illustré notamment par la note des autorités françaises transmise en avril 2020 à la Commission 
européenne.  
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2020/07/21/european-council-conclusions-17-21-july-2020 
https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-say/initiatives/12228-Carbon-Border-Adjustment-Mechanism/F525248 
Une proposition législative est attendue de la part de la Commission à la mi-juillet 2021. Cette priorité a notamment été portée 
par la France dans sa contribution à la revue de la politique commerciale européenne transmise en novembre 2020.  
https://www.elysee.fr/front/pdf/elysee-module-14307-fr.pdf 
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Amélioration de la 
gouvernance 
territoriale/régionale 
 
Cette mesure a  été 
transcrite par le comité 
légistique. 

L’article 22 du projet de loi Climat et Résilience, issu des propositions de la Convention citoyenne pour le climat, permettra de 
décliner la programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE) par des objectifs régionaux de développement des énergies 
renouvelables. Ces objectifs devront être pris en compte par les Régions lors de l’élaboration des schémas régionaux 
d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires. 
 
Il introduit également une méthode et des indicateurs communs permettant de suivre, de façon partagée entre les collectivités 
territoriales, les régions et l’État, le déploiement et la mise en œuvre des objectifs régionaux de développement des énergies 
renouvelables. 
 
L’article 22 du projet de loi Climat et Résilience prévoit enfin la création, dans chaque région, d’un comité régional de l’énergie 
chargé de favoriser la concertation, en particulier avec les collectivités territoriales, sur les questions relatives à l’énergie. Il est 
coprésidé par le président du conseil régional et le représentant de l’État dans la région et peut rendre des avis sur tous les sujets 
relatifs à l’énergie ayant un impact sur la région. Le comité régional de l’énergie est notamment associé au suivi de la mise en 
œuvre des SRADDET et chargé d’élaborer une proposition d’objectifs régionaux de développement des énergies renouvelables 
de la région. Ce comité permettra ainsi de renforcer la gouvernance locale relative à l’énergie. 
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Participation des citoyens, 
entreprises locales, 
associations locales et 
collectivités locales aux 
projets énergies 
renouvelables (EnR) 
 
Cette mesure a  été 
transcrite par le comité 
légistique. 

L’article 23 du projet de loi Climat et Résilience, issu des propositions de la Convention citoyenne pour le climat, ajoute le 
développement des communautés d’énergies renouvelables et des communautés énergétiques citoyennes aux volets que doit 
traiter la programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE). La PPE étant le document programmatique qui cadre l’évolution du 
système énergétique national, la mesure permettra d’y inclure une feuille de route pour le développement des communautés 
d’énergie renouvelable et des communautés énergétiques citoyennes, afin de favoriser l’implication des citoyens, des 
collectivités territoriales et des PME dans les projets d’énergies renouvelables et d’autoconsommation. 
 
L’ordonnance du 3 mars 2021 transposant la directive sur les énergies renouvelables a permis de finaliser le cadre législatif des 
communautés d’énergie renouvelables et des communautés énergétiques citoyennes. Ce cadre sera complété par un décret 
d’application qui sera pris avant la fin du deuxième semestre 2021.  

 
Afin de faciliter et d’accélérer le développement de ces communautés, la Ministre de la transition écologique a lancé un groupe 
de travail pour élaborer, d’ici la fin de l’année, un plan d’action visant à lever les freins aux projets citoyens.  
 
Enfin, plusieurs dispositifs de soutiens aux ENR électriques ont été revus pour mieux soutenir les projets citoyens. Ils seront 
publiés d’ici l’été 2021 : 

- Les appels d’offres accorderont désormais un bonus de 2 à 5 points pour les projets mettant en place un financement 
citoyen ou une gouvernance partagée ; 

- L’arrêté tarifaire éolien sera revu afin de le réserver aux projets sous contraintes aéronautiques ainsi qu’aux projets 
citoyens.  

Loi Climat et 
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Développement de 
l’autoconsommation 
 
Cette mesure a  été 
transcrite par le comité 
légistique. 

L’article 24 du projet de loi Climat et Résilience, issu des propositions de la Convention citoyenne pour le climat, étend l’obligation 
prévue à l’article L. 111-18-1 du code de l’urbanisme d’installer des systèmes de production d’énergie renouvelable ou des 
toitures végétalisées sur les surfaces commerciales, les entrepôts et les parcs de stationnement couverts - actuellement fixée à 
1000m²-, en abaissant le seuil à 500 m². L’article étend également le champ d’application aux extensions et rénovations lourdes 
de bâtiments et aux constructions destinées au commerce de gros. Elle permettra notamment le développement du 
photovoltaïque sur ce type de bâtiment, en permettant d’accélérer le développement des ENR pour atteindre les objectifs de la 
programmation pluriannuelle de l’énergie sans consommer de foncier. Les installations photovoltaïques sur toiture bénéficient 
par ailleurs d’un soutien public. 
L’entrée en vigueur de cette obligation est prévue au 1er janvier 2024 pour laisser un temps d’adaptation aux propriétaires des 
bâtiments. 
 
L’arrêté tarifaire soutenant les projets photovoltaïques sur bâtiment est en cours de révision afin d’augmenter son seuil à 500kW. 
Cela facilitera le développement des projets sur bâtiment, notamment en autoconsommation.  
 
Le cahier des charges des projets appels d’offres 2021/2026 permettra un soutien plus large aux projets en autoconsommation, 
(simplification de la formule de rémunération et compensation de la fiscalité ou des taxes sur ces projets).  
 
Ces deux textes permettront un soutien aux projets en autoconsommation collective dont l’ordonnance du 3 mars 2021 a élargi 
le champ. Désormais, ces projets ne seront plus limités à la basse tension mais pourront se raccorder sur l’ensemble du réseau 
de distribution.  

Loi Climat et 
Résilience 
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Accompagner l’évolution du 
numérique pour réduire ses 
impacts environnementaux 
 
Cette mesure n’a pas été 
transcrite par le comité 
légistique 

Sur 19 propositions des citoyens, 17 sont mises en œuvre totalement ou partiellement via la loi AGEC, le plan de relance, le PLF 2021, 
et la feuille de route numérique et environnement présentée le 23 février en particulier : 
Ecoconception et sobriété du numérique : la feuille de route numérique et environnement prévoit l’élaboration d’une méthodologie 
de quantification de l’empreinte du numérique sur l’environnement et d’accompagner les entreprises du numérique dans l’adoption 
de l’écoconception et des principes de numérique durable et sobre, notamment par des actions de sensibilisation et par le 
développement de boîtes à outils. Elle prévoit aussi de soutenir le développement d’une offre française compétitive de produits et 
services numériques écoresponsables, notamment via des appels à projets de l’Ademe.  
Régulation des mises à jour : La loi AGEC (art. 27-I) introduit une obligation d’information du consommateur concernant les mises à 
jour logicielle. Le décret correspondant a été notifié à la Commission européenne le 18 décembre 2020. Un rapport prévu par la loi 
AGEC a formulé des propositions pour modifier la législation afin d’obliger les fabricants d’appareils électroniques et les fabricants de 
logiciels à proposer des mises à jour correctives compatibles avec un usage normal de l’appareil pendant une durée déterminée, qui 
sont largement convergentes avec un certain nombre de dispositions de la proposition de loi visant à réduire l’empreinte 
environnementale du numérique, adoptée le 12 janvier 2021 en première lecture au Sénat. La transposition de directives européennes 
distinguera les mises à jour nécessaires au maintien de la conformité des biens (dont font partie les mises à jour de sécurité) des mises 
à jour qui ne sont pas nécessaires au maintien de la conformité du bien.  
Taille des écrans : il existe déjà un système de bonus-malus sur l’éco-contribution (plus élevée sur les produits plus grands), dans le 
cadre de la filière à Responsabilité élargie des producteurs (« REP ») sur les produits électroniques. 
Réemploi et pièces détachées : renforcés par la loi AGEC + fonds réemploi de 50 millions d’euros. La Direction générale de la 
Concurrence, de la Consommation et de la Répression des fraudes (DGCCRF) a été saisie en octobre 2020 pour étudier le marché de 
l’après-vente des pièces détachées.   
Durée de garantie : extension de garantie légale de conformité de 6 mois si l'appareil fait l'objet d'une réparation dans le cadre de la 
garantie légale de conformité (loi AGEC). Dans le domaine des équipements numériques la transposition de directives européennes va 
permettre d’aller au-delà de 2 ans pour la durée de garantie et la durée de présomption de charge de la preuve associée (cf PT1.1)  
TVA réduire pour réparation : le droit européen ne permet pas de mettre en œuvre une TVA réduite, néanmoins la création d’un fonds 
pour la réparation des produits électriques et électroniques est prévu par la loi AGEC, financé par la filière REP.  
Interdire les équipements à 1€ contre abonnement : des négociations ont été engagées avec les opérateurs de téléphonie mobile pour 
qu’ils prennent des engagements volontaires, à l’instar de Free, en matière de transparence sur le prix réel des terminaux dans le cadre 
de ce type d’offre vis-à-vis des consommateurs 
Ecoconception des data centers : le PLF 2021 introduit une éco-conditionnalité sur le tarif réduit de la taxe applicable à l’électricité 
consommée (TIFCE) par un data center. La proposition de loi visant à réduire l’empreinte environnementale du numérique en 
France, adoptée en première lecture au sénat le 12 janvier 2021, prévoit le renforcement de l’éco conditionnalité du tarif réduit 
de la TIFCE appliquée aux data centers, grâce à un décret définissant des objectifs chiffrés en matière d'efficacité énergétique et 
d'utilisation de l'eau, et des critères relatifs à la récupération de la chaleur fatale 
Ecolabels : l’indice de réparabilité (loi AGEC) est entré en vigueur au 1er janvier 2021 pour 5 catégories d’équipements électriques et 
électroniques (dont les ordinateurs portables, les téléphones et les téléviseurs). Cet indice de réparabilité devra évoluer d’ici 2024 pour 
devenir un indice de durabilité (ajout de considération de fiabilité et de robustesse). 
Education sur les pratiques de sobriété numérique : La publication d’un guide des bonnes pratiques du numérique responsable est 
prévu au premier semestre 2021, ainsi que le lancement d’un MOOC de l’institut du numérique responsable, avec l’Ademe. Dans le 
cadre du programme de travail européen sur le numérique et l’environnement, la France prévoit de proposer une extension de 
l’écolabel européen existant pour les écrans de type téléviseurs à tous les équipements numériques afin d’informer les consommateurs 
sur l’impact des produits et les accompagner vers des produits éco-conçus et plus sobres.  
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La loi AGEC crée une obligation pour les fournisseurs d’accès internet d’informer, à compter du 1er janvier 2022, leurs abonnés de la 
quantité de données consommées dans le cadre de la fourniture d’accès au réseau et indiquent l’équivalent des émissions de gaz à 
effet de serre correspondant (suivant une méthodologie mise à disposition par l’Ademe). 

SE DEPLACER 

 
La Convention citoyenne 
pour le climat propose 

Le Gouvernement a mis en œuvre Principaux moyens 
de mise en œuvre 

THEMATIQUE : SE DEPLACER 

SD
-A

1
.1

 

Inciter à utiliser des moyens 
de transports doux ou 
partagés, notamment pour 
les trajets domicile-travail, 
en généralisant et en 
améliorant le forfait 
mobilités durables, prévu 
par la récente loi 
d’orientation des mobilités 

 
Cette mesure a fait l’objet 
d’une transcription 
légistique 

La loi d’orientation des mobilités (LOM) du 24 décembre 2019 a institué un « forfait mobilités durables » (FMD) pour les 
employeurs souhaitant participer aux frais de déplacement domicile-travail de leurs employés à l’aide de moyens de transport 
individuels durables. 

 
Quatre décrets d’application ont précisé les conditions et les modalités de mise en œuvre de ce forfait aussi bien dans le secteur 
privé que dans le public : 
- le décret n° 2020-541 du 9 mai 2020 relatif au « forfait mobilités durables » pour les salariés du secteur privé ; 
- le décret n° 2020-543 du 9 mai 2020 relatif au versement du « forfait mobilités durables » dans la fonction publique d’État pour 
les agents de la fonction publique d’État ; 
- le décret n° 2020-1547 du 9 décembre 2020 relatif au versement du « forfait mobilités durables » dans la fonction publique 
territoriale pour ceux de la fonction publique territoriale ; 
- le décret n° 2020-1554 du 9 décembre 2020 relatif au versement du « forfait mobilités durables » dans la fonction publique 
hospitalière pour ceux de la fonction publique hospitalière. 

 
Le Parlement a adopté en décembre la loi de finances pour 2021 qui intègre un relèvement de 400 à 500€ du plafond 
d’exonération de cotisations et de charges sociales du forfait mobilités durables, mis en place par la loi d’orientation des mobilités. 
Conformément à l’esprit de la LOM, il s’agit d’un dispositif facultatif, dont la décision et les modalités de versement sont laissées 
au dialogue social. La LOM (article 83) prévoit cependant, à l’issue d’un délai de 18 mois après sa promulgation, la possibilité de 
rendre le dispositif plus contraignant par voie d’ordonnance. 

 
La mise en place du forfait mobilités durables est récente (mai 2020) et les retours d’expérience sont encore insuffisants. Le 
gouvernement considère ne pas avoir assez de recul pour décider ou non de rendre le dispositif obligatoire. La voie privilégiée 
pour ce forfait est donc la discussion au sein de l’entreprise ou de la branche. Le Gouvernement a lancé le 15 février 2021 un 
baromètre « Forfait mobilités durables » afin de dresser un premier état des lieux du déploiement de ce nouveau dispositif et  
ainsi identifier les leviers qui favoriseront son développement. Les premiers résultats sont encourageants et soulignent 
l’importance d’améliorer la connaissance du dispositif, qui aujourd’hui limite son déploiement au sein des entreprises. Le 
Gouvernement va mettre en place un plan d’action incluant notamment des actions de communication pour une plus large 
diffusion du Forfait Mobilités Durables. Les résultats du baromètre nourriront également l’évaluation des accords collectifs 
portant sur la thématique des mobilités domicile-travail issus des négociations annuelles obligatoires, tel que prévu par la Loi 
d’orientation des mobilités. Cette mission d’évaluation vient d’être confiée à l’ADEME, qui la pilotera de façon à la fois qualitative 
et quantitative pour une livraison de l’évaluation finale au dernier trimestre 2021.Une clause de revoyure pour la fonction 
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publique est par ailleurs prévue lors des négociations salariales de juillet, notamment sur le sujet du cumul du forfait avec les 
remboursements des transports en commun.  

SD
-A

1
.2

 

Réduire les incitations à 
l’utilisation de la voiture en 
réformant le système 
d’indemnité kilométrique 
de l’impôt sur le revenu 
 
Cette mesure a fait l’objet 
d’une transcription 
légistique 

Afin de renforcer les incitations à l’acquisition et à l’utilisation de véhicules électriques, le Gouvernement a instauré par arrêté du 
15 février 2021 un barème spécifique avantageux pour les véhicules électriques dans le système de l’indemnité kilométrique.  
(https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043155901) 
. 
Des travaux complémentaires vont être engagés pour définir les modalités d’une convergence progressive vers un barème unique, 
indépendant de la puissance fiscale des véhicules.  

Autres modalités 

SD
-A

1
.3

 

Inciter à utiliser des moyens 
de transports doux ou 
partagés 
 
Cette mesure n’a pas été 
transcrite par le comité 
légistique 

Le coup de pouce vélo a été lancé en France pour accompagner le déconfinement, et faciliter la réparation des vélos. Avec près 
de 2 millions de vélos réparés pour un montant allant jusqu’à 50€ par vélo, l’objectif d'aider plus d'un million de cyclistes à donner 
une seconde vie à leur vélo, tout en structurant la filière, a été largement dépassé. Initialement prévu jusqu’en septembre 2020, 
ce dispositif a été prolongé jusqu’en mars 2021, date à laquelle il a pris fin. 
 
Pour répondre à la demande croissante de réparations et développer une véritable expertise française du vélo, une Académie des 
métiers du vélo a parallèlement été mise en place en mai, portée par la Fédération des usagers de la bicyclette (FUB) et soutenue 
à hauteur de 8 millions d'euros sur la période 2020-2022. L’objectif est de former 1 250 réparateurs cycles pour répondre à la 
demande croissante de personnes formées. Par ailleurs, un partenariat est engagé entre le ministère de la justice (Agence du 
Travail d’intérêt général et de l’insertion professionnelle) et l’INCM (institut national des cycles et motocycles) en vue d’organiser 
des formations qualifiantes et de monter des ateliers de réparation en détention sur deux sites. Par ailleurs, les établissements 
InSERRE (Innover par des structures expérimentales de responsabilisation et de réinsertion par l’emploi) pourraient accueillir un 
atelier solidaire de réparation de cycles. 
 
Le gouvernement proposera également aux collectivités un guide pour lancer une expérimentation locale de prêt de vélo aux 
lycéens et collégiens. Un programme CEE « Génération vélo » va aussi être lancé pour former 800 000 jeunes du niveau 
élémentaire à la pratique du vélo, pour un montant de 50M€. 
 
 
Enfin, le Gouvernement a étendu la prime à la conversion aux vélos à assistance électrique et renforcé le bonus aux vélos-cargos 
dans le cadre d’un amendement au PJL Climat et Résilience.  

 
 

Autres modalités 

 
Loi Climat et 

Résilience 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043155901


27 

 

SD
-A

2
.1

 

Créer des parkings relais  
 
Cette proposition a fait 
l’objet d’une transcription 
légistique avec des points 
d’attention  

L’article 26 du projet de loi Climat et Résilience, issu des propositions de la Convention citoyenne pour le climat, précise que les 
plans de mobilité définissent les besoins en places de stationnement en fonction de la desserte du territoire en transports en 
commun et reconnait au maire une nouvelle compétence au titre de ses pouvoirs de police pour lui permettre de réserver le 
stationnement sur la voie publique aux utilisateurs des transports publics. Afin de ne pas invalider les plans de mobilité déjà 
adoptés, il est proposé de n’appliquer cette modification qu’aux plans de mobilité dont l’élaboration ou la révision est commencée 
à compter de la promulgation de la loi. Cet article a été conforté lors de l’examen du projet de loi par l’Assemblée nationale, avec 
l’ajout d’une mention relative aux stationnements sécurisés pour vélos et engins de déplacement personnel. 
 
Par ailleurs, le plan de relance prévoit un effort d’investissement supplémentaire de 550 millions d’euros de la part de l’Etat sur 
2020-2022 pour accélérer les travaux de modernisation et d’amélioration des infrastructures de transports nationales. L’un des 
axes prioritaires de ces travaux concerne la réalisation de voies réservées pour accélérer le report modal de la voiture vers les 
transports en commun et les modes partagés. 
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/plan-de-relance/annexe-fiche-mesures.pdf 
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Interdire les centres-villes 
pour les véhicules les plus 
émetteurs de gaz à effet de 
serre 
 
Cette proposition a fait l’objet 
d’une transcription légistique 
avec des points d’attention 

L’article 27 du projet de loi Climat et Résilience, issu des propositions de la Convention citoyenne pour le climat, rend obligatoire 
la mise en place de Zones à Faibles émissions-mobilités (ZFE-m) pour les agglomérations de plus de 150 000 habitants d’ici le 31 
décembre 2024. L’obligation d’instauration d’une ZFE-m portera ainsi sur 33 territoires supplémentaires en plus des territoires 
déjà soumis à cette exigence du fait des dépassements de la qualité de l’air (10 métropoles). D’autre part, pour les zones toujours 
en dépassement au 1er janvier 2025, la circulation sera restreinte aux véhicules particuliers de Crit’air 3 ou supérieur. Enfin, pour 
faciliter la mise en place de ZFE-m, le pouvoir de police lié à la mise en place d’une ZFE-m est transféré au président de 
l’Etablissement public de coopération intercommunale (EPCI). 

Loi Climat et 
Résilience 
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Augmenter les montants du 
fonds vélo de 50 à 200 
millions d'euros par an pour 
financer des pistes cyclables 
 
Cette proposition a fait 
l’objet d’une transcription 
légistique avec des points 
d’attention  

Le plan de relance consacre 200 millions d’euros supplémentaires pour la période 2021-2022 au développement de la pratique 
du vélo en France.  

 
Le plan « React-EU », en cours de discussion par les instances européennes, pourrait mobiliser 175 millions d’euros pour le 
développement du vélo à disposition des régions, en abondement du Fonds européen de développement régional (FEDER) pour 
lesquels les aménagements cyclables sont éligibles. 
 
Depuis 2019, 215 M€ ont été attribués au titre du fonds mobilités actives, fonds venant en soutien des projets d'aménagements 
cyclables des collectivités locales. Le rythme a ainsi été plus élevé qu'initialement envisagé de 50M€/an. 

 
La dotation de soutien à l’investissement local a été abondée de 1 milliard d’euros dans le cadre du plan de relance. Cette dotation 
permet de soutenir également à l’échelle départementale les aménagements cyclables portés par les collectivités locales. En 2020, 
37 M€ ont été engagés sur les crédits relance de la DSIL pour des projets favorables au développement des mobilités actives. 
Cumulé depuis 2018 DSIL a ainsi contribué à hauteur de 144M€ à la politique en faveur de la marche et du vélo. 
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/plan-de-relance/annexe-fiche-mesures.pdf 

 
Enfin, un programme CEE « Génération vélo » a été lancé pour former 800 000 jeunes du niveau élémentaire à la pratique du 
vélo, pour un montant total de 50M€ co-financé avec les collectivités. 

 

https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/plan-de-relance/annexe-fiche-mesures.pdf
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Généraliser les 
aménagements de voies 
réservées aux véhicules 
partagés et aux transports 
collectifs sur les autoroutes 
et voies rapides  
 
Le comité légistique souligne 
que le cadre juridique existe 
déjà, avec la loi d’orientation 
des mobilités 

L’article 28 du projet de loi Climat et Résilience, issu des propositions de la Convention citoyenne pour le climat, prévoit qu’à titre 
expérimental, pendant trois ans, lorsque les autoroutes ou les routes express du réseau routier national ou du réseau routier 
départemental hors agglomération desservent une zone à faibles émissions mobilité, l’autorité investie du pouvoir de police de 
la circulation réserve, eu égard aux conditions de circulation et de sécurité routière, une partie de la voie publique aux transports 
en commun, véhicules en covoiturage, véhicules à faibles émissions.   
 
La loi d’orientation des mobilités prévoit déjà par ailleurs la possibilité de créer des voies réservées au covoiturage sur les grands 
axes routiers autour des métropoles et a sécurisé le cadre juridique pour les voies réservées, en permettant notamment le 
développement des contrôles automatiques pour garantir leur efficacité. 50 millions d’euros sont prévus dans le plan de relance 
pour le déploiement des voies réservées, des Zones à Faibles Emissions (ZFE) et leurs moyens de contrôle. 
 
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/plan-de-relance/annexe-fiche-mesures.pdf 
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Réduire la vitesse sur 
autoroute à 110km/h 
maximum 

Cette proposition fait partie des 3 propositions de la Convention citoyenne pour le climat écartées par le Président de la 
République en juin 2020. 
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Réduire la TVA sur les billets 
de train de 10 % à 5,5 % 
 
Cette proposition a fait 
l’objet d’une transcription 
légistique avec des points 
d’attention 

L’objectif de rendre le train accessible à tous est largement partagé. 
 
La mesure proposée par la Convention citoyenne pose cependant des difficultés de mise en œuvre, pour être efficace, une telle 
mesure nécessiterait de pouvoir garantir que la baisse de la TVA bénéficie vraiment à l’usager du train, ce qui n’est pas le cas car 
il n’y a pas d’obligation de répercussion sur les usagers  
 
Pour répondre à ces difficultés et viser le même résultat : 

- La SNCF s’est engagée dans un travail de révision de sa grille tarifaire, de manière à proposer des prix bas jusqu’au départ 
du train.  

- L’Etat a versé 2,3 milliards d’euros d’aides (votés dans les 3e et 4e Lois de finances rectificatives pour 2020 – 488 M€ 
d’aides et 1841 M€ en avances remboursables) aux Autorités organisatrices des mobilités, ce qui leur permet de 
préserver voire d’amplifier leurs engagements de développement des réseaux urbains et de qualité de service.  

- L’article 29 du projet de loi Climat et Résilience, issu des propositions de la Convention citoyenne pour le climat,  prévoit 
que les régions, pour les services de transport ferroviaire de voyageurs d'intérêt régional, mettent en place des tarifs 
permettant de favoriser l’usage des transports en commun par rapport à la voiture individuelle 
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Généraliser les mesures 
tarifaires attractives déjà 
pratiquées par certaines 
régions 
 
Cette proposition a fait 
l’objet d’une transcription 
légistique 

L’article 29 du projet de loi Climat et Résilience, issu des propositions de la Convention citoyenne pour le climat, prévoit que les 
régions, pour les services de transport ferroviaire de voyageurs d'intérêt régional, mettent en place des tarifs permettant de 
favoriser l’usage des transports en commun par rapport à la voiture individuelle. 
Cet article a été conforté lors de l’examen du projet de loi par l’Assemblée nationale, en insistant sur l’incitation à l’intermodalité. 

Loi Climat et 
Résilience 
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4
.3

 
Développer un plan 
d’investissement massif 
pour moderniser les 
infrastructures, les 
matériels roulants et les 
gares pour en faire des 
pôles multimodaux (lien 
avec les voitures, cars, 
vélos…) 
 
Cette partie de la mesure a 
fait l’objet de transcription 
légistique  

Le plan de relance prévoit un investissement dans le ferroviaire de 4,7 milliards d’euros qui seront mobilisés pour améliorer la 
qualité du réseau ferroviaire afin d’augmenter l’offre de trains dans ses différents usages : régénérer et moderniser le réseau 
national le plus circulé ; réinvestir, aux côtés des Régions, dans les lignes de desserte fine du territoire (sur le plan au global : déjà 
plus de 6000 km/9000 km de petites lignes sauvegardées, pour près de 5,2Mds€/10 ans) ; redévelopper des offres de trains de 
nuit et investir dans les infrastructures permettant le développement du fret ferroviaire. 
 
Il est complété par une aide au fonctionnement de 170 millions d’euros par an pour le fret ferroviaire. Par ailleurs, l’Etat a engagé 
depuis 2015 un lourd programme de renouvellement du matériel roulant des trains d’équilibre du territoire (TET) (qui assurent 
un service de grandes lignes rapide entre les principales villes françaises non reliées par la grande vitesse par exemple Paris-
Clermont-Ferrand) pour environ 3,5 milliards d’euros (financés par l’AFITF). Ce programme devrait s’achever à l’horizon 2027. 
 
Par ailleurs, le plan de relance prévoit une enveloppe de 1 milliards d’euros pour les transports collectifs qui permettra  de financer 
de nombreux projets visant à augmenter la part modale de ces transports. 

 

SD
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1
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Développer les autoroutes 
de fret maritime et fluvial 
sur des trajets déterminés   
 
Cette mesure n’a pas été 
transcrite par le comité 
légistique 

175 millions d’euros sont prévus dans le plan de relance pour la régénération du réseau fluvial, des travaux sur des écluses, la 
télégestion des prises d’eau et des stations de pompage et la rénovation de barrages vétustes. 80 projets pourront ainsi être 
accélérés dès 2021. Des ambitions similaires à 10 ans ont été confortées avec la signature du Contrat d’Objectif et de Performance 
de VNF le 30 avril dernier. 
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/plan-de-relance/annexe-fiche-mesures.pdf 
 
Le financement du verdissement des ports à hauteur de 200 millions d’euros contribuera aussi à permettre de renforcer le 
transport par la mer des marchandises. Ces fonds se répartissent en 175 millions d’euros afin de renforcer l’électrification des 
quais et la mise à disposition de carburants alternatifs, la préservation de l’environnement et de la biodiversité, la performance 
énergétique des ports et le renforcement du report modal ; et 25 millions pour le renouvellement de baliseurs de la flotte de l’Etat 
par des navires innovants, plus écologiques. Améliorer la qualité de service au sein de nos ports renforcera l’attractivité de ce 
mode de transport. En outre, la création de 3 autoroutes ferroviaires, reliant notamment des ports (ex : Calais/Sète ; 
Cherbourg/Bayonne) via les crédits du plan de relance accentuera aussi l’intérêt de ces « portes d’entrées » sur le territoire 
national et une meilleure connectivité avec l’intérieur du pays.  
 
Ces mesures ont été valorisées et complétées dans le cadre des annonces du premier Comité Interministériel de la Logistique (CILOG), qui 
s’est tenu le 7 décembre 2020 et s’est fixé comme première priorité le soutien à la décarbonation du transport de marchandises.  

 

SD
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1
.2

 

Imposer un suivi régulier de 
la formation des chauffeurs 
à l'éco-conduite 
 
Cette mesure a fait l’objet 
d’une transcription 
légistique 

L’article 31 du projet de loi Climat et Résilience, issu des propositions de la Convention citoyenne pour le climat, prévoit la mise 
en place d’une formation à l’éco-conduite dans les formations obligatoires des chauffeurs de poids lourds. Les modalités pratiques 
et la périodicité de la formation à l’éco-conduite seront fixées par voie réglementaire, à l’issue d’une concertation avec les parties 
prenantes concernées (entreprises, syndicats de salariés, organismes de formation…). 
 
Cette obligation de formation a par ailleurs été étendue grâce à une initiative parlementaire à toutes les entreprises avec une 
flotte supérieure à 100 véhicules, et de même pour les collectivités locales avec plus de 20 véhicules. 
 
L’article aligne également les dispositions du Code des transports et de la loi de programmation relative à la mise en œuvre du 
Grenelle de l’environnement, en précisant la mention de réduction de l’incidence de la conduite sur l’environnement. 

Loi Climat et 
Résilience 
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Imposer aux constructeurs 
de poids lourds d'adopter la 
même filière énergétique 
dans leur recherche et 
développement 
 
Cette mesure n’a pas été 
transcrite par le comité 
légistique 

Sans imposer une seule filière de Recherche et Développement (R&D) afin de garantir la liberté de la recherche et pour permettre 
dans le futur une harmonisation européenne, le Gouvernement consacre plus de 7 milliards d’euros d'ici à 2030 à l’hydrogène, 
dont 2 milliards d’euros dans le cadre du plan de relance en 2021 et 2022. Le secteur des poids lourds est particulièrement visé 
avec en outre une enveloppe de 100 millions d’euros pour des aides au déploiement de poids lourds faibles émissions, dont les 
poids lourds hydrogène. 
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/plan-de-relance/annexe-fiche-mesures.pdf 

 

SD
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1
.4

 

Sortir progressivement des 
avantages fiscaux sur le 
gazole, en échange de 
compensations fortes pour 
les transporteurs sous 
forme d’aides au 
financement accrues pour 
l’achat de poids-lourds 
neufs plus propres en 
remplacement des poids 
lourds polluants  
 
 
Cette mesure a fait l’objet 
d’une transcription 
légistique 

L’article 30 du projet de loi Climat et Résilience, issu des propositions de la Convention citoyenne pour le climat, prévoit la mise 
en place d’une réduction de l’avantage fiscal sur le gazole professionnel avec pour objectif de le supprimer d’ici 2030. Dans ce 
cadre, le Gouvernement prendra en compte l’effectivité du développement de l’offre de véhicules lourds à motorisation 
alternative au gazole mis sur le marché ainsi que les réseaux correspondants d’avitaillement en énergie et les avancées en matière 
de convergence de la fiscalité énergétique au niveau européen.  
 
Le transport routier se faisant à l’échelle européenne, les modifications de la fiscalité applicable au transport routier de 
marchandises doivent s’appréhender dans ce contexte pour éviter qu’elles se traduisent par une substitution de transporteurs 
nationaux par des transporteurs étrangers, sans réduction des émissions polluantes. Le Gouvernement porte ainsi par ailleurs au 
niveau européen la demande de révision de la directive Énergie dans le sens d’une convergence de la fiscalité applicable sur le 
carburant professionnel par les États membres. La future Présidence française de l’Union européenne en fera une priorité. 
 
Cette évolution de la fiscalité s’accompagne par des aides à la transition énergétique du transport routier de marchandises.  
 
Lors de l’examen du projet de loi par l’Assemblée nationale, il a été précisé que l’harmonisation et le renforcement de la 
réglementation sociale européenne dans le transport routier est également recherchée. 

 
L’article 142 de la Loi de finances pour 2021 prolonge par ailleurs jusqu’au 31 décembre 2024 le dispositif de suramortissement 
des véhicules de plus de 2,6 tonnes utilisant certaines énergies propres. 
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042753580 

 

 
 

Loi Climat et 
Résilience 
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1
.5

 

Inciter, par des obligations 
réglementaires et fiscales, 
au report partiel vers 
d’autres moyens de 
transport de marchandises 
moins émetteurs  
 
Cette mesure a fait l’objet 
d’une transcription 
légistique 

Avec l’article 32 du projet de loi Climat et Résilience, issu des propositions de la Convention citoyenne pour le climat, le 
Gouvernement souhaite étendre aux régions qui expérimenteront la gestion du réseau routier national, la possibilité de mettre 
en place contribution spécifique sur les poids lourds de transport routier de marchandises circulant sur leur territoire à l'instar de 
la disposition prévue dans la loi du 2 août 2019 pour la Collectivité Européenne d'Alsace. Pour cela, le gouvernement demande 
au Parlement l’autorisation de légiférer par ordonnance pour permettre aux régions volontaires de mettre en place une telle 
contribution. Cette proposition est conforme à la doctrine du gouvernement en la matière, de laisser aux collectivités, les régions 
dans le cas d’espèce, la décision en fonction de leur situation sur les enjeux de trafic routier, de mettre en place ou non ces 
contributions. Le droit européen ne permet pas en revanche d’abaisser la taxe à l’essieu, qui est déjà fixée en France au minimum 
imposé par la directive européenne.  

Loi Climat et 
Résilience 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042753580
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Obliger les chargeurs à 
intégrer des clauses 
environnementales 
 
Cette mesure a fait l’objet 
d’une transcription 
légistique 

L’article 33 du projet de loi Climat et Résilience, issu des propositions de la Convention citoyenne pour le climat, rend obligatoire 
pour les entreprises soumises à déclaration de performance extra-financière la prise en compte dans cette déclaration des postes 
d’émissions directes et indirectes liées aux activités de transports amont et aval de l’activité, ainsi qu’un plan d’action visant à les 
réduire. Ces plans d’action devront étudier toutes les alternatives possibles par voie ferroviaire et fluviale notamment suite à un 
amendement parlementaire. Par ailleurs, il rend obligatoire la publication par le ministre chargé du climat d’un bilan national des 
plans d’actions des entreprises pour réduire les émissions directes et indirectes liées aux activités de transports. 
La proposition avait vocation à être appliquée uniquement aux entreprises ayant recours à des prestations de transport, et de 
plus de 500 salariés. Néanmoins, en l’absence de définition des entreprises dites « chargeurs », l’option retenue consiste à 
appliquer l’obligation à l’ensemble des sociétés soumises à la déclaration de performance extra-financière. 

Loi Climat et 
Résilience 

SD
-B

1
.7

 

Favoriser le transport de 
marchandises sur des 
circuits courts par une 
modulation de la TVA 
 
Cette mesure n’a pas fait 
l’objet d’une transcription 
légisitique 

Le comité légistique de la Convention citoyenne n’a pas fait de proposition pour cette mesure, dont l’intention est de moduler la 
TVA en fonction de la distance existante entre les produits et leurs lieux de consommation. Difficile à mettre en œuvre sur le plan 
technique, cette proposition est contraire au droit de l’Union Européenne qui ne prévoit pas, pour la TVA, la possibilité de moduler 
cette taxe en fonction de la localisation de la production et de la consommation des produits. Le gouvernement continuera 
d’évaluer les options permettant d’encourager les circuits courts. Dans ce cadre, le gouvernement a développé dans le plan de 
relance des mesures de soutien à l’activité économique, mais aussi aux projets alimentaires territoriaux, permettant de renforcer 
l’attractivité et la compétitivité des produits locaux.  
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2
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Interdire l'usage des 
moteurs polluants lors des 
arrêts dans les ports  
 
Cette mesure n’a pas fait 
l’objet d’une transcription 
légistique par le Comité, qui 
souligne « qu’une 
transcription par une norme 
de droit interne n’apparait 
pas possible ».  

Le gouvernement encourage fortement le développement des connexions électriques sur les quais des navires, pour permettre 
chaque fois que cela est possible, l’alimentation en électricité des navires. Toutefois, il n’est pas possible à court terme d’interdire 
l’usage des moteurs polluants lors des arrêts dans les ports, les navires ne disposant pas systématiquement d’une solution de 
branchement.  
 
Par ailleurs, la réglementation européenne prévoit d’interdire l'utilisation de fiouls fortement émetteurs pour les navires à quai 
ou au mouillage plus de 2 heures afin de limiter l’impact de ces navires. 
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32016L0802&from=FR 

 
A noter par ailleurs qu’au sein de l’enveloppe destinée au verdissement des ports dans le Plan de Relance de nombreux projets 
visent à étendre l’accès à des dispositifs de recharge en carburant alternatif ou à installer des points de connexion électrique à 
quai. 
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Mettre à disposition les 
moyens d'alimenter en 
électricité les navires à quai 
pour permettre une 
réduction des émissions 
liées aux moteurs 
 
Cette mesure n’a pas fait 
l’objet d’une transcription 
légistique par le Comité, qui 
souligne « qu’il n’y a pas de 
texte à modifier compte tenu 
de la réglementation déjà 
existante ». 
 

Le plan de relance consacre 175 millions d’euros pour la transition écologique des ports (entrepôts à haute qualité 
environnementale, électrification des quais, création de points d’avitaillement à hydrogène, report modal...). 
 
Par ailleurs, l’article 66 de la loi de finances pour 2020 a introduit un tarif réduit de taxe intérieure sur la consommation finale 
d’électricité (TICFE) pour l’électricité directement fournie, lors de leur stationnement à quai dans les ports, aux navires de pêche, 
aux navires utilisés à des fins commerciales ou pour les besoins des autorités publiques ainsi qu'aux engins utilisés pour la 
navigation sur les eaux intérieures à l'exception de la navigation de plaisance privée. Ce tarif réduit vise à accompagner la 
transition écologique dans les secteurs maritimes et fluviaux en incitant, lors du stationnement à quai, à l’approvisionnement en 
électricité auprès de bornes électriques plutôt qu’à la production à bord d’électricité à base de fioul. Ce dispositif est entré en 
vigueur le 1er janvier 2021, après l’autorisation du Conseil de l’Union européenne. 
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2
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 Agir sur la règlementation 
internationale pour limiter 
les émissions des gaz à effet 
de serre des navires 

La France fait partie des pays leaders sur ce sujet à l’Organisation Maritime Internationale (OMI), elle est membre fondateur de 
la coalition d’une quinzaine d’États les plus ambitieux sur le sujet (Shipping High Ambition Coalition). La France a pris en 2020 la 
direction d’un groupe d’Etats pour proposer un document de compromis pour la réduction des gaz à effet de serre du secteur 
maritime. Cette proposition permet d’éviter une situation de blocage pour l’OMI. Ce document est aujourd’hui coparrainé par 17 
pays influents dans le secteur maritime et va servir de base au groupe de négociations qui doit finaliser le texte pour une adoption 
en 2021. Ce sera la première mesure adoptée par l’Organisation pour réduire les émissions des navires actuellement en service. 

 

SD
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Augmenter le bonus pour 
les véhicules peu polluants, 
afin d’aider davantage les 
ménages et les 
professionnels dans leur 
évolution 
 
Cette mesure a fait l’objet 
d’une transcription 
légistique 

2 milliards d’euros sont prévus pour le verdissement du secteur automobile dans le plan de relance. Le dispositif du bonus pour 
les véhicules électriques a été fortement renforcé depuis le 1er juin 2020, les montants ayant été portés à 7000 euros pour les 
particuliers et à 5000 euros pour les professionnels (contre respectivement 6000 et 3000 euros auparavant). Sur l’ensemble de 
l’année 2020, plus de 110 000 voitures électriques neuves ont été immatriculées, contre 42 300 en 2019, avec une forte 
augmentation des ventes depuis le plan de relance automobile. 
 
Un bonus pour les véhicules d’occasion a également été mis en place, ainsi qu’un sur-bonus dans les Départements d’Outre-Mer. 
Enfin la prime à la conversion des véhicules a été élargie à l’ensemble des véhicules polluants jusqu’aux Crit’Air 3, soit 50 % du 
parc automobile français. 
 
Sur l’année 2020, un bonus écologique a été octroyé à plus de 117 000 véhicules, et 167 000 ménages ont bénéficié d’une prime 
à la conversion. 

 

SD
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.2

 

Renforcer très fortement le 
malus sur les véhicules 
polluants et introduire le 
poids comme un des 
critères à prendre en 
compte 

L’article 55 de la loi de finances pour 2021 prévoit le renforcement du malus CO2 sur une période de 3 ans. Le seuil de 
déclenchement sera diminué de 5 gCO2/km par an jusqu’en 2023. Le plafond est lui augmenté de 10 000€ par an jusqu’en 2023.   
L’article 171 de la loi de finances pour 2021 prévoit également l’introduction en 2022 d’un malus assis sur le poids des véhicules.  
 
Les véhicules électriques et hybrides rechargeables seront exemptés de ce malus au poids, compte tenu de leurs plus faibles 
émissions. Une attention a été portée pour les familles nombreuses (abattement de 400 kg pour les véhicules de 8 à 9 places et 
de 200 kg à partir du 3e enfant à charge). 
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Interdire dès 2025 la 
commercialisation de 
véhicules neufs très 
émetteurs ; les véhicules 
anciens pouvant continuer 
de circuler 
 
Cette mesure a fait l’objet 
d’une transcription 
légistique 

L'article 25 du projet de loi Climat et Résilience, issu des propositions de la Convention citoyenne pour le climat, fixe un objectif 
de fin de vente en 2030 des véhicules neufs émettant plus de 95g CO2 NEDC (Nouveau cycle européen de conduite), à l’exception 
de certains véhicules à usages spécifiques (par exemple des véhicules tout terrain pour l’usage professionnel ou dans les zones de 
montagne), sans que ces dérogations puissent excéder 5% des ventes annuelles de voitures neuves à cet horizon. 

 
Afin de laisser le temps à la filière automobile de s’organiser, il n’est pas proposé d’objectif à horizon 2025, mais uniquement un 
objectif de fin de vente en 2030 des véhicules thermiques les plus émetteurs. 
 
Par ailleurs l’examen du projet de loi à l’Assemblée Nationale a conduit à inscrire un objectif de fin de vente des poids lourds neufs 
utilisant majoritairement des énergies fossiles en 2040. 
  
Le droit européen ne permet pas aux Etats membres d’interdire sur leur territoire l’immatriculation ou la vente de véhicules qui 
sont conformes à la réglementation européenne et qui ont fait l’objet d’une homologation. La sécurisation juridique de ces 
objectifs passera donc par des discussions et des mesures européennes, ainsi que par les aides à l’acquisition de véhicules peu 
polluants. 
 

 

Loi Climat et 
Résilience 
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Moduler les taxes sur les 
contrats d’assurance en 
fonction de l’émission de 
CO2 pour encourager les 
véhicules propres 
 
Cette mesure a fait l’objet 
d’une transcription 
légistique 

L’article 153 de la Loi de finances pour 2021 prévoit une exonération de taxe spéciale sur les conventions d'assurance (TSCA) au 
bénéfice des véhicules électriques immatriculés à compter du 1er janvier 2021, y compris pour la part se rapportant à l’assurance 
responsabilité civile, pendant une durée de trois ans. 
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042753580  
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Permettre l’accès à des 
véhicules propres en 
développant la location de 
longue durée  
 
Cette mesure n’a pas fait 
l’objet d’une transcription 
légistique 

La location longue durée bénéficie des mesures favorables sur le bonus automobile et la prime à la conversion. 
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 Proposer des prêts à taux 
zéro, avec la garantie de 
l’Etat, pour l’achat d’un 
véhicule peu émetteur 
(léger et pas trop cher) 

Le Gouvernement privilégie la mise en œuvre d’un dispositif de micro-crédits garantis par l’Etat pour permettre à des ménages 
qui n’ont pas accès au crédit traditionnel de financer un véhicule propre. Le dispositif est ouvert aux ménages très modestes et 
permettra de disposer d’un crédit de 5 000€ pour acheter un véhicule propre.  
 
Plus de 30 millions d’euros sont consacrés sur la période 2021-2022 pour garantir ce dispositif de micro-crédit. 
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Créer des vignettes vertes à 
positionner sur les plaques 
d’immatriculation pour les 
véhicules les plus propres et 
donnant accès à des services 
particuliers : accès au centre-
ville, places de parking, etc. 
 
Cette mesure a fait l’objet 
d’une transcription 
légistique par le Comité qui 
souligne qu’il existe déjà une 
vignette Crit’Air mise en 
place par le gouvernement 

Le Gouvernement a mis en place le système des vignettes Crit’Air permettant de distinguer les véhicules les plus propres puisque 
seuls les véhicules 100 % électrique et hydrogène bénéficient du plus haut niveau de vignette. 
 
La loi d’orientation des mobilités permet aux collectivités de réserver la circulation ou des places de stationnement en fonction 
du niveau Crit’Air des véhicules. Le Gouvernement étudie l’ajout dans les vignettes Crit’Air d’une information concernant les 
émissions de CO2 du véhicule.  
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.8

 

Prévoir un plan de 
formation pour les 
garagistes, et plus 
largement de la filière 
« pétrole », pour 
accompagner la 
transformation progressive 
du parc automobile 
(nouveaux moteurs, 
carburants, systèmes) 
 
Cette mesure n’a pas fait 
l’objet d’une transcription 
légisitique 

Plusieurs dispositifs de formation ont été récemment déployés au sein de la branche des Services de l'Automobile aux fins 
d'adaptation des compétences des salariés aux nouveaux véhicules (formations et mesures d'accompagnement à destination des 
entreprises de moins et plus de 50 salariés).   

Autres modalités 

SD
-D

1
.1

 

Renforcer les plans de 
mobilité en les rendant 
obligatoires pour toutes les 
entreprises et toutes les 
collectivités 
 
Cette mesure a fait l’objet 
d’une transcription 
légisitique 

Cette mesure fait l’objet d’une concertation en cours avec les partenaires sociaux et collectivités. Autres modalités 
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Les Autorités organisatrices 
de la mobilité (AOM) 
peuvent aider à mettre en 
place ces plans de mobilité 
en accompagnant les 
entreprises 
 
Cette mesure n’a pas fait 
l’objet d’une transcription 
légistique 

Dans le cadre de l’application de la Loi d’orientation des mobilités (article 8), le conseil en mobilité destiné aux employeurs fait 
partie des attributions des Autorités organisatrices de la mobilité qui peuvent « mettre en place un service de conseil en mobilité 
destiné aux employeurs et aux gestionnaires d’activités générant des flux de déplacements importants ».  

SD
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1
.3

 

Favoriser les plans 
interentreprises et 
intraentreprises 
(covoiturage, ramassage des 
salariés en bus, vélo...) dans 
le cadre des plans de 
mobilité 
 
Cette mesure n’a pas fait 
l’objet d’une transcription 
légistique 

Les Plans de mobilité interentreprises sont éligibles à l’appel à projets France Mobilités « Territoires de nouvelles mobilités 
durables » lancé le 7 décembre 2020 et qui vise à encourager de nouvelles solutions de mobilités quotidiennes dans des territoires 
peu denses. Les Plans de mobilité interentreprises sont éligibles à l’appel à projets France Mobilités « Territoires de nouvelles 
mobilités durables » dont une nouvelle édition sera proposée en fin d'année 2021 et qui vise à encourager de nouvelles solutions 
de mobilités quotidiennes dans des territoires peu denses. Les cellules d'appui en ingénierie territoriale de France mobilités 
apportent, dès à présent, expertises, notamment techniques ou réglementaires, auprès des partenaires et acteurs de la mobilité 
visant au déploiement des solutions de mobilités du quotidien. 

Autres modalités  
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Favoriser des nouvelles 
modalités d’organisation du 
travail 
 
 
Cette mesure a fait l’objet 
d’une transcription 
légistique avec des points 
d’attention.  

Un accord national interprofessionnel a été conclu le 26 novembre 2020 par les organisations patronales et les organisations 
syndicales sur le sujet du télétravail. Ce texte permettra d’encourager la dynamique de négociations de branches et d’entreprises 
en matière de télétravail, en donnant un cadre clair sur les modalités de sa mise en œuvre et sur la manière de négocier sur ce 
sujet en entreprise et dans les branches professionnelles. Il précise ainsi certaines règles relatives à la définition du champ des 
postes télétravaillables, au double volontariat, à la motivation du refus du télétravail par l’employeur, à la prise en charge des 
frais professionnels, à l’équipement et l’usage des outils numériques ou encore à la période d’adaptation du salarié en télétravail. 
 Le 2 avril 2021, la ministre du travail a élargi le champ d’application de l’accord national interprofessionnel afin que toutes les 
entreprises françaises quel que soit leur secteur d’activité ou leur localisation sur le territoire, puissent appliquer le cadre de mise 
en œuvre du télétravail. Cette extension permet de faciliter la négociation dans les entreprises de nouvelles modalités de travail. 

Autres modalités 
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Mettre en place un portail 
unique permettant de 
savoir à tout moment, 
rapidement et simplement, 
quels sont les moyens et 
dispositifs existants sur un 
territoire pour se déplacer 
 
Cette mesure a fait l’objet 
d’une transcription 
légistique qui souligne que 
« la loi d’orientation des 
mobilités introduit des 
dispositions permettant de 
répondre à l’intention des 
membres avec une mise en 
œuvre relativement rapide » 
(au 1er décembre 2021) 

La loi d’orientation des mobilités (article 25) a instauré des obligations d’ouvertures des données et de mise à disposition d’un 
service d'information, à l'intention des usagers, portant sur l'ensemble des modes de déplacement disponibles sur un territoire. 
Le décret d’application rendant effective la mesure a été publié en décembre 2020. 
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042760949 
 
Le nouveau dispositif réglementaire d’ouverture des données numériques sur les offres de mobilité va permettre à tous les 
citoyens d’organiser leurs déplacements à l’avance ou en temps réel, via des applications numériques comme des calculateurs 
d’itinéraires multimodaux ou de l’information voyageurs en temps réel, en utilisant principalement des modes de transport 
durables : transports publics, vélo, véhicules et engins en libre-service ou encore des parkings relais. Le Gouvernement a mis en 
place à cette fin un portail dont l’objectif est de centraliser les données liées à la mobilité. 
https://transport.data.gouv.fr/ 

 

SD
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2
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Développer un projet 
d’unification des titres de 
transport ou de carte 
multimodale 
 
Cette mesure n’a pas fait 
l’objet d’une transcription 
légistique 

La Loi d’orientation des mobilités (article 28) a créé le cadre juridique applicable aux services numériques multimodaux qui 
permettra leur mise en place. Le décret d’application sera publié prochainement. 
 
Par ailleurs, de nombreuses démarches ont été engagées pour soutenir la mise en place de ces services multimodaux, notamment 
grâce à la démarche France mobilités. 

 

SD
-D

3
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 Intégrer les citoyens aux 
Autorités organisatrices de 
la mobilité à toutes les 
échelles 

L’article 34 du projet de loi Climat et Résilience, issu des propositions de la Convention citoyenne pour le climat, prévoit que les 
comités des partenaires mis en place par la Loi Orientation des mobilités intègrent dans leur composition des citoyens tirés au 
sort. Les AOM doivent par ailleurs pouvoir définir la composition des membres du comité qui ne seront pas tirés au sort, 
notamment pour leur permettre d’associer d’autres participants (comme les associations d’usagers « ou d’habitants »). Il est 
proposé que la mesure entre en vigueur de manière différée le 1er janvier 2022 afin d’éviter de remettre en cause la validité 
juridique des avis des comités des partenaires qui n’intègreraient pas des citoyens tirés au sort dès la promulgation de la loi. 
 
La rédaction de cet article a été précisée lors de l’examen du projet de loi afin notamment de préciser les cas dans lesquels le 
comité des partenaires est consulté ainsi que le rôle de celui-ci dans l’évaluation des politiques de mobilité mises en place. 

Loi Climat et 
Résilience 
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SD
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1
 Adopter une éco-

contribution kilométrique 
renforcée 

La France a déjà adopté en juillet 2019 une hausse de sa taxe de solidarité sur les billets d’avion destinée au financement des 
infrastructures de mobilité. La priorité est désormais de soutenir, au niveau européen, la proposition de la Présidente de la 
Commission européenne dans le cadre du Green Deal, de mettre fin progressivement aux quotas gratuits dont bénéficient les 
compagnies aériennes sans créer de distorsion de concurrence à l’intérieur du marché européen. Une proposition législative de 
la Commission est attendue à la mi-juillet 2021. La France agira dans ce sens, notamment dans le cadre de la Présidence Française 
de l’Union européenne qui commencera en janvier 2022.  

 
En cas d’échec des négociations européennes et si les émissions du secteur repartent à la hausse par rapport à leur niveau d’avant-
crise, alors le Gouvernement réévaluera l’opportunité de prendre des mesures s’appliquant uniquement sur le territoire national.   
L’article 35 du projet de loi Climat et Résilience, issu des propositions de la Convention citoyenne pour le climat, énonce le fait 
que l’État se fixe pour objectif que le transport aérien s’acquitte d’un prix du carbone suffisant à partir de 2025. Un an après la 
promulgation de la loi, le Gouvernement présentera au Parlement un rapport précisant les modalités de poursuite de cet objectif. 
Des dispositions nationales susceptibles d’être mises en place à défaut d’un dispositif européen devront être étudiées, 
notamment l’augmentation du tarif de la taxe de solidarité, à compter du retour du trafic "passagers" à son niveau de 2019 

Loi Climat et 
Résilience  

 

SD
-E

2
 

Organiser progressivement 
la fin du trafic aérien sur les 
vols intérieurs d’ici 2025, 
uniquement sur les lignes 
où il existe une alternative 
bas carbone satisfaisante en 
prix et en temps (sur un 
trajet de moins de 4h) 

L’article 36 du projet de loi Climat et Résilience, issu des propositions de la Convention citoyenne pour le climat, interdit 
l’exploitation de services aériens sur des liaisons intérieures au territoire national, dès lors qu’une alternative en train existe en 
moins de 2h30. Un décret en Conseil d’Etat fixera les conditions dans lesquelles des aménagements à cette interdiction pourront 
être apportés pour les services aériens qui assurent majoritairement le transport de passagers en correspondance ou qui offrent 
un transport aérien majoritairement décarboné.  
 
En complément, un travail a été engagé conjointement par les entreprises des secteurs aérien et ferroviaire afin d’améliorer la 
qualité de l’offre intermodale air/fer dans les aéroports équipés de gares TGV. 
 
Une réflexion sera aussi engagée sur le transport de fret aérien. 

Loi Climat et 
Résilience 
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3
 

Interdire la construction de 
nouveaux aéroports et 
l'extension d'aéroports 
existants 
 
Cette mesure a fait l’objet 
d’une transcription 
légistique 

L’article 37 du projet de loi Climat et Résilience, issu des propositions de la Convention citoyenne pour le climat, encadre le 
développement des capacités aéroportuaires pour les rendre compatibles avec nos objectifs de lutte contre le changement 
climatique. La mesure, au-delà de ses impacts sur les émissions de gaz à effet de serre, contribuera également à limiter la 
consommation de nouvelles surfaces et l'artificialisation des sols.  

 
Les adaptations et aménagements nécessaires aux aéroports restent possibles pour leur permettre un développement 
aéroportuaire plus frugal à l’intérieur de leurs emprises ou lorsqu’elles sont rendues nécessaires par des raisons sanitaires (ajout 
parlementaire à l’Assemblée Nationale), de sécurité, de défense nationale ou de mise aux normes réglementaires ou de 
désenclavement d’un territoire. Par ailleurs, au regard de leurs besoins de développement et de la faible disponibilité 
d’infrastructures alternatives qui avaient été soulignées par la Convention citoyenne et son comité légistique, cette mesure n’est 
pas applicable dans les collectivités d’outre-mer. 

Loi Climat et 
Résilience 
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4
 

Taxer davantage le 
carburant pour l’aviation de 
loisir 
 
Cette mesure a fait l’objet 
d’une transcription 
légistique 

L’article 59 de la loi de finances pour 2021 prévoit l’augmentation du tarif de la taxe intérieure de consommation sur les produits 
énergétiques (TICPE) applicable à l'essence d'aviation utilisée pour l'aviation de tourisme privé afin de l'aligner progressivement 
en deux ans sur le tarif applicable à l'essence utilisée pour les moteurs de véhicules terrestres. 
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000042753650  
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5
 

Promouvoir l’idée d’une 
éco-contribution 
européenne 
 
Cette mesure n’a pas fait 
l’objet d’une transcription 
légisitique 

Dans le cadre des négociations européennes sur la réforme du système européen des quotas d’émissions pour laquelle une 
proposition de texte de la Commission européenne est attendue à la mi-juillet 2021, la France, conformément aux principes du 
Green Deal européen, soutiendra la fin progressive des quotas de CO2 gratuits pour les compagnies aériennes. 
 
Parallèlement, dans le cadre de la réforme de la directive relative à la fiscalité des produits énergétiques et de l'électricité, la 
France promouvra également l'instauration d'une éco-contribution du secteur aérien. 

 

SD
-E

6
 

Garantir que l’ensemble des 
émissions qui ne pourraient 
être éliminées soient 
intégralement compensées 
par des puits de carbone 
 
Cette mesure a fait l’objet 
d’une transcription 
légisitique 

L’article 38 du projet de loi Climat et Résilience, issu des propositions de la Convention citoyenne pour le climat, rend obligatoire 
pour tous les opérateurs aériens la compensation carbone des émissions des vols intérieurs métropolitains, ainsi que sur une base 
volontaire pour les vols depuis et vers l’outre-mer. Un calendrier progressif de mise en œuvre est appliqué, pour un début de mise 
en œuvre de la mesure dès 2022 et une compensation de 100 % des émissions en 2024. Par ailleurs, afin de garantir le bénéfice 
environnemental de la mesure, les types de crédits carbone pouvant être utilisés seront encadrés, visant notamment à encourager 
les puits de carbone et les projets soutenus en France, et notamment ceux issus de pratiques forestières ou agricoles vertueuses 
(ajout parlementaire à l’Assemblée Nationale). 

Loi Climat et 
Résilience 
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7
 

Soutenir, à moyen terme, la 
R&D dans le 
développement d’une 
filière biocarburants pour 
les avions  
 
Cette mesure n’a pas fait 
l’objet d’une transcription 
légistique 

Sur les années 2021-2023, le 4ème Plan d’Investissements d’Avenir (PIA4) prévoit de mobiliser 3,4 milliards d’euros de 
financements sur des stratégies d’investissements prioritaires pour la transition écologique. La stratégie d’accélération sur les 
« Produits biosourcés et biotechnologies industrielles, carburants durables » cible notamment les carburants aéronautiques 
durables. Les investissements nécessaires à l’atteinte des objectifs de la feuille de route nationale pour le déploiement des 
carburants aéronautiques durables à l’horizon 2025 seront soutenus dans ce cadre. 
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/plan-de-relance/annexe-fiche-mesures.pdf 

 
En outre, la loi de finances pour 2021 étend le champ de la Taxe incitative relative à l’incorporation des biocarburants (TIRIB), qui 
devient la Taxe incitative à l’utilisation d’énergies renouvelables dans les transports (TIRUERT), aux carburéacteurs, qui formeront 
ainsi une troisième filière (au côté des essences et des gazoles) et pour lesquels il est fixé un taux cible de 1 %. Pour mémoire, 
cette taxe est une incitation à l’incorporation de biocarburants, puisqu’elle n’est due que lorsque les objectifs d’incorporation ne 
sont pas atteints 
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042753580 
 

Enfin, l’article 35 du projet de loi Climat et Résilience, issu des propositions de la Convention citoyenne pour le climat, prévoit la 
présentation au Parlement d’un « rapport sur l’accompagnement du secteur du transport aérien dans sa stratégie de réduction 
de son empreinte carbone […], notamment dans le développement d’une filière biocarburants », qui permettra de suivre les 
progrès relatifs à cette proposition de la Convention citoyenne pour le Climat. 

 
Loi Climat et 

Résilience 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042753580
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La Convention citoyenne 
pour le climat propose 

Le Gouvernement a mis en œuvre Principaux moyens 
de mise en œuvre 
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SL
 1

.1
 

Contraindre les 
propriétaires occupants et 
bailleurs à rénover de 
manière globale 
 
Cette mesure a fait l’objet 
d’une transcription 
légistique 

La proposition de la Convention citoyenne pour le climat recouvre deux champs distincts : (i) les logements et (ii) les bâtiments 
publics.  

I) Concernant les logements 
Les articles 41 et 42 du projet de loi Climat et Résilience, issu des propositions de la Convention citoyenne pour le climat, fixent 
des nouvelles règles applicables aux propriétaires bailleurs. Ces derniers ne pourront plus mettre en location des passoires 
énergétiques après 2028, via le décret « décence », avec des jalons supplémentaires en 2025 pour les pires passoires énergétiques 
(étiquettes G) et 2034 pour les étiquettes E. Les loyers de ces passoires ne pourront en outre pas être augmentés pour les contrats 
de location conclus, renouvelés ou tacitement reconduits à compter d’un an suivant l’entrée en vigueur de la loi en France 
métropolitaine, et à compter du 1er juillet 2023 aux départements, régions et collectivités uniques d’outre-mer afin de leur 
permettre de se doter d’ici cette date, d’un DPE (diagnostic de performance énergétique) adapté à la spécificité de ces territoires. 
Les articles 40 et 44 prévoient que, dans les copropriétés, un diagnostic de l’immeuble soit établi, notamment sur le plan 
énergétique. L’assemblée générale des copropriétaires devra en débattre en vue de l’adoption d’un plan pluriannuel de travaux 
et alimenter un fonds de travaux pour préparer le financement des travaux à réaliser, en particulier ceux de rénovation.  
Des mécanismes d’aides encourageront les propriétaires, qu’ils soient occupants ou bailleurs, en copropriété ou en logement 
individuels à réaliser des rénovations performantes, à travers les aides de l’Agence nationale de l’habitat (Anah) (MaPrimeRénov’, 
Habiter Mieux Sérénité), renforcées dans le cadre du plan de relance (cf. SL1.4) ou les certificats d’économies d’énergie (CEE), 
dont les ambitions seront également rehaussées dans le cadre de la cinquième période (cf. SL1.4). 
 
Par ailleurs, les travaux lancés dans le cadre de la task force regroupant les principaux acteurs concernés (énergéticiens, acteurs 
bancaires, professionnels de l’immobilier, collectivités territoriales…) ont pu aboutir sur des préconisations précises que le 
Gouvernement porte dans le cadre des débats, avec notamment la consolidation de l’article 43 créant le service public de la 
rénovation énergétique qui vise notamment à créer une filière structurée et pérenne d’opérateurs publics et privés chargés 
d’assister les ménages dans le projet et d’orienter les comportements vers les projets rénovation globale ambitieux. Par ailleurs, 
le renforcement souhaité des garanties offertes à travers le pré-avance mutation visera à solvabiliser les ménages exclus du 
système bancaire, et notamment les personnes âgées. 
https://www.ecologie.gouv.fr/gouvernement-missionne-olivier-sichel-piloter-travail-sur-nouvelles-offres-renovation-des-passoires 
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Lettre%20de%20mission%20Olivier%20Sichel.pdf 

 
II) Concernant les bâtiments publics  

Dans le cadre du plan de relance, l’Etat investit massivement (4 milliards d’euros) dans la rénovation des bâtiments publics, en 
particulier dans les écoles et les bâtiments universitaires. Les appels à projets pour la rénovation des bâtiments de l’Etat ont donné 
lieu à un niveau historique de réponses avec 6 682 projets déposés pour une demande de 8,4 milliards d’euros de projets (pour 
une enveloppe financière de 2,7 milliards d’euros). La liste des projets retenus a été communiquée le 14 décembre 

(http://cartographie-plan-de-relance.portail-die.fr/batiments). Par ailleurs, les collectivités locales pourront bénéficier 

d’une enveloppe de 1,3 Milliards d’euros pour rénover leur propre patrimoine, et notamment des écoles, collèges et lycées. 
Une partie de l’enveloppe du Ségur de la santé (6 milliards d’euros d’investissements répartis sur trois à cinq ans) sera par ailleurs 
dédiée à la rénovation des hôpitaux et des établissements médico-sociaux.  En particulier, la Caisse des dépôts et consignations 
prévoit la construction/rénovation de 15 000 places dans les établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes 
(EHPAD) sur 2021-2022, auxquelles s'ajoutent les budgets débloqués dans le cadre du Ségur de la santé (4,6 milliards d’euros sur 
5 ans) pour les établissements médico-sociaux et les hôpitaux. 

Loi Climat et 
Résilience 

 

https://www.ecologie.gouv.fr/gouvernement-missionne-olivier-sichel-piloter-travail-sur-nouvelles-offres-renovation-des-passoires
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Lettre%20de%20mission%20Olivier%20Sichel.pdf
http://cartographie-plan-de-relance.portail-die.fr/batiments
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SL
1

.2
 

Obliger le changement de 
chaudières au fioul et à 
charbon d'ici à 2030 dans 
les bâtiments neufs et 
rénovés 
 
Cette mesure a fait l’objet 
d’une transcription 
légistique 

Le Conseil de défense écologique de juillet 2020 a confirmé cette disposition, dont l’ambition sera accrue au regard de la 
proposition de la Convention. Un projet de décret sera soumis à la consultation du public début 2021 interdisant l’installation 
d’une chaudière au fioul neuve en 2022, en tenant compte des alternatives disponibles localement. https://www.elysee.fr/emmanuel-

macron/2020/07/27/conseil-de-defense-ecologique-du-27-juillet-2020  
 
De nombreuses aides à la rénovation énergétique, telles que les aides de l’Agence nationale de l’habitat (Anah) (MaPrimeRénov’, 
Habiter mieux sérénité) et les certificats d’économies d’énergie (CEE) permettent de diminuer le reste à charge des ménages 
concernés, afin de les aider à remplacer leur chaudière polluante par un mode de chauffage plus vertueux et moins polluant.   

 

SL
1

.3
 

Déployer un réseau 
harmonisé de guichets 
uniques 
 
Cette mesure a fait l’objet 
d’une transcription 
légistique 

L’article 43 du projet de loi Climat et Résilience, issu des propositions de la Convention citoyenne pour le climat, précise les 
missions de ce réseau de guichets uniques en s’appuyant sur le service public de l’efficacité énergétique qui existe déjà. Grâce au 
programme « SARE » (Service d’accompagnement à la rénovation énergétique), les collectivités ont ainsi mis en place un réseau 
de guichets de conseil et d’accompagnement couvrant l’ensemble du territoire à compter du 1er janvier 2021 
(https://www.faire.gouv.fr/trouver-un-conseiller).  
L’article 43 du projet de loi Climat et Résilience prévoit un déploiement important des services d’accompagnement à la rénovation 
énergétique, et même l’obligation d’y recourir pour bénéficier de certaines aides MaPrimeRénov’ à partir de 2023. 

Ces évolutions résonnent avec les propositions d’Olivier SICHEL pour accélérer la rénovation énergétique. 

Loi Climat et 
Résilience 

https://www.elysee.fr/emmanuel-macron/2020/07/27/conseil-de-defense-ecologique-du-27-juillet-2020
https://www.elysee.fr/emmanuel-macron/2020/07/27/conseil-de-defense-ecologique-du-27-juillet-2020
https://www.faire.gouv.fr/trouver-un-conseiller
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SL
1

.4
 

Système progressif d'aides 
à la rénovation, avec prêts 
et subventions pour les plus 
démunis  
 
Cette mesure a fait l’objet 
d’une transcription 
légistique 
 

Dans le plan de relance, l’Etat accentue son soutien à la rénovation thermique du parc privé en mobilisant 2 milliards d’euros 
supplémentaires répartis sur 2021 et 2022. Le budget total alloué à l’aide MaPrimeRénov’ atteindra 1,7 milliards d’euros en 2021, 
dont 1,4 milliards adressés aux propriétaires occupants et bailleurs. Tous les propriétaires occupants, bailleurs et copropriétaires, 
quelles que soient leurs ressources, y sont éligibles, pour les travaux (devis faisant foi) postérieurs au 1er octobre 2020. Les 
barèmes sont dégressifs selon le niveau de revenu et les aides peuvent couvrir jusqu’à 90 % des coûts de rénovation pour les 
ménages les plus modestes. Par ailleurs, tous les propriétaires occupants et bailleurs peuvent bénéficier d’une bonification 
spécifique dédiée à l’éradication des passoires thermiques (à partir de 500 € et jusqu’à 1500 € pour les ménages les plus modestes) 
et d’une bonification spécifique à l’atteinte d’un haut niveau de performance énergétique du logement (niveau BBC). Enfin, les 
nouvelles mesures encouragent également la rénovation performante et l’accompagnement des ménages lors de leurs travaux 
de rénovation. 
 
Par ailleurs, le lien entre la trajectoire d’atteinte des objectifs de rénovation énergétique du parc de logements et le système 
d’aides publiques mis en place pour accompagner les ménages dans ces travaux a pu être consacré à travers une évolution du 
projet de loi initial. Ce lien sera explicité et documenté dans la loi de programmation pluriannuelle de l’énergie qui détermine les 
objectifs et fixe les priorités d'action de la politique énergétique nationale pour répondre à l'urgence écologique et climatique. Il 
est affirmé que ce système d’aides doit être stable dans le temps pour assurer de la visibilité aux acteurs et aux ménages, doit 
viser à favoriser les rénovations énergétiques ambitieuses et doit être progressif en fonction des ressources des ménages, afin 
d’assurer la soutenabilité du reste à charge pour les ménages le plus modestes. 
 
Les demandes d’aides pour les travaux peuvent être déposées sur le site de MaPrimeRénov’ (à partir de juillet 2021 pour les 
propriétaires bailleurs). Le site Simulaides, qui permet de vérifier son éligibilité et le montant de ses droits, est d’ores et déjà 
fonctionnel (https://www.faire.gouv.fr/aides-de-financement/simulaides). 
Depuis l’annonce du Plan de relance, la rénovation thermique des logements continue de faire l’objet d’un intérêt croissant. Avec 
plus de 253 000 dossiers déposés à fin avril en comparaison des 190 000 déposés sur l’année 2020, l’attractivité de MaPrimeRenov’ 
se confirme alors même que les phases d’élargissement du dispositif sont encore en cours concernant les propriétaires bailleurs 
et en phase de montée en charge sur les copropriétés. 
Les plans nationaux (Action cœur de ville, Plan initiative copropriétés, Petites villes de demain) seront également crédités de 250 
millions d’euros supplémentaires et d’un volet spécifiquement dédié à la réhabilitation et la rénovation énergétique des logements 
privés. Le plan de relance mobilisera par ailleurs 500 millions d’euros pour la rénovation écologique et la réhabilitation lourde du 
parc social, dont 40 millions d’euros dédiés aux rénovations énergétiques très performantes. 
 
Enfin, le Gouvernement s’apprête à renforcer les ambitions du dispositif des certificats d’économies d’énergie (CEE) dans le cadre 
de sa cinquième période qui débutera au 1er janvier 2022 (les évolutions des paramètres ont été soumises à consultation publique 
durant les mois de février et mars 2021). 

 

https://www.faire.gouv.fr/aides-de-financement/simulaides
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SL
1

.5
 

Former les professionnels du 
bâtiment pour répondre à la 
demande de rénovation 
globale et assurer une 
transition de tous les corps 
de métiers du BTP vers des 
pratiques écoresponsables 
 
Cette mesure a fait l’objet 
d’une transcription légistique 

L’un des objectifs affichés en matière de rénovation dans le plan de relance est de favoriser la structuration de la filière de la rénovation 
y compris dans les territoires des Outre-mer. Dans cet objectif, la massification des travaux de rénovation, et en particulier 
l’investissement dans la rénovation du parc public et le déploiement de solutions industrielles dans le cadre de la rénovation du parc 
social (cf. supra) permettront aux professionnels de gagner en compétences et en productivité. De surcroit, la réforme du label « Reconnu 
garant de l’environnement » (RGE) engagée au printemps 2020 contribuera à améliorer la qualité des travaux par des audits et des 
sanctions renforcées. 
 
Dans le cadre du plan de relance, les moyens dédiés à la formation des jeunes et des demandeurs d’emploi aux métiers de la transition 
écologique, dont la rénovation énergétique, ont été augmentés. Une enveloppe de 25 millions d’euros doit permettre d’abonder les 
formations des métiers stratégiques de demain, parmi lesquelles ceux de la transition écologique. France Relance mobilise parallèlement 
les moyens nécessaires pour préserver, transmettre et développer les compétences en matière de rénovation énergétique au sein des 
entreprises. 

 

SL
2

.1
 

Contraindre par des mesures 
fortes les espaces publics et 
les bâtiments tertiaires à 
réduire leur consommation 
d'énergie  
 
Cette mesure a fait l’objet 
d’une transcription légistique 

Le Conseil de défense écologique de juillet 2020 a confirmé l’interdiction des terrasses chauffées ainsi que l’obligation de fermer les 
portes des bâtiments climatisés ou chauffés recevant du public dès la fin de l’hiver 2021. 
https://www.elysee.fr/emmanuel-macron/2020/07/27/conseil-de-defense-ecologique-du-27-juillet-2020 
 

Le projet de loi Climat et Résilience, issu des propositions de la Convention citoyenne pour le climat, (article 46) consolidera la 
règlementation applicable aux autorisations d’utilisation du domaine publique (terrasses notamment) pour y intégrer des considérations 
environnementales notamment des objectifs de réduction de la consommation d’énergie. 
 
La proposition SL2.1 de la convention citoyenne pour le climat proposait une mesure la fermeture des ouvrants des établissements 
recevant du public durant les périodes où le bâtiment est chauffé ou climatisé. Cette proposition a été retenue par le Conseil de 
défense écologique du 27 juillet 2020. Un décret va être prochainement publié en ce sens. Le périmètre d’application proposé par 
la convention citoyenne, qui englobait uniquement les établissements recevant du public, a été néanmoins élargi par le 
gouvernement à l’ensemble des bâtiments tertiaires, sans distinction de surface et des exceptions ont été ajoutées afin de 
répondre à des problématiques sanitaires (besoin de renouvellement d’air). Cette disposition s’inscrit pleinement dans l’esprit du 
dispositif Eco Energie Tertiaire mis en place par la loi ELAN pour la réduction des consommations énergétiques des bâtiments 
d’activité tertiaire et le complète utilement. Il reviendra au maire d'appliquer les contrôles et sanctions. 
 

 
Loi Climat et 

Résilience 

SL
2

.2
 

Changer en profondeur les 
comportements en incitant 
les particuliers à réduire leur 
consommation d'énergie  
 
Cette mesure n’a pas fait 
l’objet d’une transcription 
légistique 

Le Coup de pouce thermostat lancé en juin 2020 ainsi qu’une campagne de communication de l’Ademe en octobre 2020 visent à 
accompagner les citoyens pour changer leurs comportements au regard de leur consommation énergétique. 
https://www.faire.gouv.fr/maitriser-consommations-energie et https://www.faire.gouv.fr/beneficier-aide-coup-de-pouce 
 

 

https://www.elysee.fr/emmanuel-macron/2020/07/27/conseil-de-defense-ecologique-du-27-juillet-2020
https://www.faire.gouv.fr/maitriser-consommations-energie
https://www.faire.gouv.fr/beneficier-aide-coup-de-pouce
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SL
2

.3
 

Inciter à limiter le recours au 
chauffage et à la 
climatisation dans les 
logements, les espaces 
publics et ceux ouverts au 
public ainsi que les bâtiments 
tertiaires (température 
moyenne maximale de 19°, 
renoncer à la climatisation en 
deçà de 30°) 
 
Cette mesure n’a pas fait 
l’objet d’une transcription 
légistique 

 Cette action, prévue dans le code de l’énergie, est accompagnée au sein de la sphère publique dans le cadre du plan services publics 
écoresponsables à l’aide : 
- d'un outil de suivi des consommations de gaz, d'électricité, d'eau, de fioul, de chauffage urbain ; 
- d’un appel à projets doté de 20 millions d’euros, visant à financer des travaux « à gains rapides » (c’est-à-dire présentant un temps de 
retour sur investissement rapide grâce aux économies d’énergie réalisées) au sein des bâtiments de l’Etat. 
https://www.ecologie.gouv.fr/services-publics-ecoresponsables 
https://www.economie.gouv.fr/dae/letat-se-dote-dun-outil-innovant-de-suivi-de-ses-consommations-de-gaz-delectricite-deau-de  

 

SL
3

.1
 

Définir une enveloppe 
restrictive du nombre 
d'hectares maximum 
pouvant être artificialisés 
réduisant par 2 
l'artificalisation des sols et 
rendre les PLU conformes 
aux SCOT (et non plus 
compatibles) 
 
Cette mesure a fait l’objet 
d’une transcription légistique 

L’article 49 du projet de loi Climat et Résilience, issu des propositions de la Convention citoyenne pour le climat, introduit l’objectif de 
réduction de 50 % de l’artificialisation dans les documents de planification régionaux sur les 10 prochaines années par rapport aux 10 
années précédentes. La France a artificialisé 28 000 ha/an ces dix dernières années en diminution régulière sur la période. Ces objectifs 
seront ensuite déclinés dans les documents d’urbanisme au niveau de chaque collectivité territoriale. 
 
Le choix de l’échelon régional permet de mettre en œuvre la trajectoire à une échelle suffisante pour organiser les équilibres territoriaux, 
et de territorialisation les objectifs de réduction, sans donner d’avantage aux communes qui auraient beaucoup artificialisé ces 10 
dernières années. 
 
Les collectivités territoriales, dans chaque territoire, déclineront ensuite cet objectif dans leurs schémas de cohérence territorial (SCOT) 
et les plans locaux d’urbanisme communaux et intercommunaux (PLUI) en fonction des besoins réels pour le logement et les activités 
économique, le potentiel de reconversion des terrains déjà artificialisés et en veillant à optimiser au mieux tout foncier utilisé. 
 
Par ailleurs, un rapport de conformité avec les SCOT et les PLUI, comme demandé par les citoyens, ne permettrait pas juridiquement à 
ces documents d’être plus ambitieux et instituerait la tutelle d’une collectivité sur une autre, ce que la constitution ne permet pas.  

Loi Climat et 
Résilience 

SL
3

.2
 

Interdire toute 
artificialisation des terres 
tant que des réhabilitations 
ou friches commerciales, 
artisanales ou industrielles 
sont possibles dans 
l’enveloppe urbaine 
existante 
 
Cette mesure a fait l’objet 
d’une transcription légistique 

L’article 49 du projet de loi Climat et Résilience, issu des propositions de la Convention citoyenne pour le climat, prévoit de conditionner 
les nouvelles ouvertures à l’urbanisation dans les documents d’urbanisme à la justification de l’impossibilité de répondre aux besoins sur 
les espaces déjà artificialisés. Comme l’envisageaient les membres de la Convention citoyenne, cela permet de tenir compte des 
stratégies de développement ou des besoins de rééquilibrage territorial (construction de logement pour les populations qui s’installent, 
relocalisation d’entreprises ou d’industrie, etc.). Elles seront strictement encadrées et justifiées et s’inscriront dans l’objectif national de 
réduction de 50%, défini précédemment. 
 
Toute nouvelle ouverture à l’urbanisation devra être précédée d’une analyse du potentiel de construction et de densification dans les 
espaces déjà urbanisés, et à la démonstration que ce potentiel est pleinement exploité.  
 
Les nouvelles ouvertures à l’urbanisation seront donc très contraintes. Par ailleurs, dans le cadre de France Relance, le Gouvernement a 
mis en place un fonds de 300 millions d’euros destiné à accompagner la reconversion des friches et ainsi privilégier le recyclage foncier 
déjà artificialisé à l’étalement urbain (cf. mesure SL3.5).  

Loi Climat et 
Résilience 

https://www.ecologie.gouv.fr/services-publics-ecoresponsables
https://www.economie.gouv.fr/dae/letat-se-dote-dun-outil-innovant-de-suivi-de-ses-consommations-de-gaz-delectricite-deau-de
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SL
3

.3
 

Prendre immédiatement des 
mesures coercitives pour 
stopper les aménagements 
de zones commerciales 
périurbaines très 
consommatrices d’espace  
 
Cette mesure a fait l’objet 
d’une transcription légistique 

Dès le Conseil de défense écologique du 27 juillet 2020, le Gouvernement s’est saisi du sujet des nouvelles zones commerciales. Une 
circulaire a été adressée aux préfets par le Premier ministre le 24 août 2020 leur demandant de faire usage de leurs pouvoirs pour lutter 
contre l’artificialisation des sols générée par les équipements commerciaux soumis à autorisation d’exploitation commerciale. 
 
Dans la continuité de cette circulaire, l’article 52 du Projet de loi issu des travaux de la Convention citoyenne prévoit que les projets 
commerciaux conduisant à une artificialisation des sols ne puissent plus être autorisés.  
 
Une dérogation pourra être accordée, uniquement pour les projets dont la surface de vente est inférieure à 10 000 m2, sur la base des 
critères d’insertion urbaine, de mixité fonctionnelle et s’il est démontré que le projet répond aux besoins du territoire, en particulier 
lorsqu’il s’inscrit dans une stratégie de revitalisation commerciale. Il sera ainsi tenu compte de sa bonne intégration dans le tissu urbain, 
de la localisation du projet en continuité de l’urbanisation et des compensations éventuelles. Les projets de plus de 10 000m² qui 
artificialisent des sols seront eux définitivement stoppés car ils ne pourront pas faire l’objet de dérogation. Tous les projets supérieurs à 
3 000 m² qui demanderont une telle dérogation seront examinés directement par la commission nationale d’aménagement commercial 
au lieu d’un examen en commission départementale. 
Des mesures sont également proposées dans le cadre de l’article 53 du projet de loi Climat et Résilience, pour requalifier les zones 
d’activités économiques en déclin, en permettant que les Préfets et les maires puissent y imposer des travaux d’office. 

 
Loi Climat et 

Résilience 

SL
3

.4
 

Protéger fermement et 
définitivement les espaces 
naturels, les espaces 
agricoles périurbains et les 
forêts périurbaines. 
S’assurer d’une gestion 
durable de l’ensemble des 
forêts privées et publiques. 
S’assurer de la création de 
ceintures maraichères 
autour des pôles 
 
Cette mesure a fait l’objet 
d’une transcription 
légistique 

L’Etat et les collectivités disposent déjà d’outils pour protéger les espaces naturels, agricoles et forestiers : classement en zones 
naturelles, agricoles et forestières (NAF), arrêtés de protection des espaces naturels et des espaces boisés, instauration de zones 
agricoles protégées (ZAP). 
 
Pour aller plus loin dans la préservation de la biodiversité, la mise en place d’aires protégées et de protection forte constitue une 
ambition forte pour le Gouvernement.  
 
Le Président de la République a ainsi pris l’engagement de constituer un réseau d’aires protégées couvrant 30 % du territoire et 
de placer 10 % du territoire sous protection forte. Il est proposé d’inscrire dans la loi Climat et Résilience, issu des propositions de 
la Convention citoyenne pour le climat, les objectifs de la stratégie de création des aires protégées aboutissement des travaux des 
conseils de défense écologique de 2019 et 2020.  
 
 
L’article 57 du projet de loi Climat et Résilience, issu des propositions de la Convention citoyenne pour le climat, conforte les 
collectivités territoriales dans leur droit de préemption pour protéger les espaces naturels et éviter ainsi que certains terrains 
soient artificialisés. 
 
Dans le plan de relance, le Gouvernement investit 200 millions d’euros pour financer l'amélioration, la diversification et le 
renouvellement des arbres de forêts.  
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SL
3

.5
 

Faciliter les changements 
d’usage des terrains 
artificialisés non occupés 
 
Cette mesure n’a pas fait 
l’objet d’une transcription 
légistique, le comité 
légistique jugeant que le 
droit existant suffisait 

A travers les programmes de redynamisation des centres villes (Action Cœur de Ville et Petites villes de demain) et d’attractivité 
économique et industrielle (territoire d’industrie), le Gouvernement accompagne les collectivités dans la définition et la mise en 
œuvre de projets de territoires plus vertueux qui mobilisent fortement les terrains déjà artificialisés vacants (friches, îlots 
dégradés, zones pavillonnaires…)  
 
Dans le plan de relance, le Gouvernement investit 300 millions d’euros pour faciliter ces projets de réaménagement de friches et 
des projets de recyclage du foncier déjà urbanisé. Ces opérations permettront d’éviter l’étalement urbain en compensant les 
surcoûts liés à la mobilisation de terrains urbanisés disponibles à reconvertir pour réaliser des projets. 
Dans ce cadre, un appel à projets a été lancé par l’Ademe début novembre pour financer la dépollution de friches industrielles et 
minières (40M€). 
Les Préfets se verront par ailleurs attribuer une enveloppe pour financer des projets de recyclage foncier (260M€), au plus près 
des territoires. Ces crédits seront mobilisés en 2021 et 2022. 
 
Un fonds de 400 millions d’euros permettra également de reconvertir des sites industriels en sites clé en main pour faciliter la 
relocalisation d’activités. 
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/plan-de-relance/annexe-fiche-mesures.pdf 

 

SL
3

.6
 

Faciliter les réquisitions de 
logements et bureaux 
vacants 
 
Cette mesure n’a pas fait 
l’objet d’une transcription 
légistique 

La Convention citoyenne sur le climat propose de favoriser la remise sur le marché des logements et bureaux vacants en facilitant 
les solutions coercitives. Les procédures de réquisition existent déjà et la loi “Evolution du logement, de l’aménagement et du 
numérique” (ELAN) les a précisées pour en faciliter l’usage pour l’hébergement de personnes modestes.  
 
En parallèle, un plan national de lutte contre les logements et locaux vacants a été lancé en février 2020. Il vise à réduire la vacance 
de longue durée dans le parc privé (1,1 million de logements, 3,5 % du parc privé), et faciliter le repérage des locaux vacants 
(bureaux, ...) qui pourraient être transformés en logement. Il a permis de donner des outils aux collectivités pour repérer les locaux 
vacants, et déployer une stratégie « zéro logement vacant » (communication, sensibilisation des propriétaires). Un appel à 
manifestation d'intérêt a été lancé en janvier 2021 pour accompagner des collectivités dans leurs démarches de lutte contre la 
vacance. 237 collectivités se sont portées candidates pour faire partie de ces territoires pilotes. Les 68 collectivités lauréates ont 
été annoncées le 4 mai 2021. 
https://www.ecologie.gouv.fr/laureats-lappel-candidatures-du-plan-national-lutte-contre-logements-vacants 
 
En lien avec l’Agence nationale de l’habitat (ANAH) et le Réseau National des collectivités mobilisées contre le logement vacant 
(RNCLV), le ministère chargé du Logement met en place une offre renforcée d’accompagnement pour ces collectivités. 
 Les collectivités lauréates pourront ainsi : 
 •    Déployer la solution numérique « Zéro Logement Vacant » pour les aider à repérer, à contacter et à convaincre les 
propriétaires de logements vacants ainsi que suivre la remise sur le marché de ces logements ; 
 •    Débloquer des crédits complémentaires auprès de l’ANAH pour l’ingénierie 
 
Les détails sont disponibles sur le site du ministère : https://www.ecologie.gouv.fr/laureats-lappel-candidatures-du-plan-national-
lutte-contre-logements-vacants 
 

 
Autres modalités 

https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/plan-de-relance/annexe-fiche-mesures.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/laureats-lappel-candidatures-du-plan-national-lutte-contre-logements-vacants


47 

 

SL
3

.7
 

Faciliter les reprises et 
réhabilitation de friches, 
notamment par la 
possibilité pour les 
communes d’exproprier les 
friches délaissées depuis 10 
ans ou plus 
 
Cette mesure n’a pas fait 
l’objet d’une transcription 
légistique 

Le projet de loi "Climat Résilience" donne une définition de la friche (article 53 bis) et généralise la création d'observatoire locaux 
du foncier et de l'habitat (article 49 bis), notamment pour recenser les friches. Le Cerema déploie par ailleurs un outil d'aide à 
l'inventaire de ces friches (Cartofriches). Et de nouveaux pouvoirs sont confiés au Préfet et aux autorités du bloc communal pour 
requalifier les zones d'activités économiques obsolescentes dans le secteur de contrat entre l'Etat et les collectivités (article 53). 
 
Il sera proposé dans le cadre du projet de loi Décentralisation, différenciation, déconcentration et portant diverses mesures de 
simplifications (4D) de raccourcir le délai permettant à la collectivité de prendre possession des biens sans maître ou en état 
d’abandon manifeste, en général des friches ou des habitations délabrées nombreuses dans les territoires, en vue de faciliter des 
projets de réaménagement ou de rénovation aujourd’hui bloqués. 
 
Le délai actuellement de 30 ans sera ramené à 10 ans dans le cadre d’un projet d’aménagement (Grande opération d’urbanisme 
ou revitalisation des centres-villes dans le cadre des opérations de revitalisation des territoires). En effet, s’agissant d’une atteinte 
au droit de propriété, il est nécessaire pour justifier cette mesure, qu’elle intervienne dans le cadre d’un projet d’intérêt général 
connu.  
 
Par ailleurs, le fonds friches, doté de 300M€ sur 2021-2022, permettra d’accompagner des projets de reconversion. 

 
Projet de loi 4D 

Loi Climat et 
Résilience 

SL
3

.8
 

Evaluer le potentiel de 
réversibilité de bâtiments 
avant toute démolition 
 
Cette mesure a fait l’objet 
d’une transcription 
légistique 

L’article 54 du projet de loi Climat et Résilience, issu des propositions de la Convention citoyenne pour le climat, a pour objectif 
de demander aux maîtres d’ouvrage de mettre en place un outil d’aide à la décision lors de la conception d’un projet de 
construction, de démolition ou d’aménagement leur permettant d’identifier les potentiels de réversibilité et d’évolution des 
bâtiments concernés par l’opération. 
 
Lors de la conception du projet ou avant sa démolition, le maître d’ouvrage devra alors réaliser une étude de potentiel de 
réversibilité du bâtiment – adossée au diagnostic déchets dans les cas de démolition. Il évaluera ainsi les possibilités de 
restructuration et réaménagement pour un nouvel usage (par exemple, des bureaux convertis en logements). 
 
Cette mesure contribuera à la réduction de consommation de matière première ainsi que des émissions de gaz à effet de serre 
car elle permettra de limiter les démolitions suivies de constructions et d’augmenter la réutilisation de ressources existantes. Elle 
favorisera également la transition d’une économie linéaire vers une économie circulaire en incitant à l’écoconception des 
bâtiments neufs et à la rénovation des bâtiments existants plutôt que leur démolition. 

Loi Climat et 
Résilience 
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SL
3

.9
 

Permettre la construction 
d’immeubles collectifs dans 
les zones pavillonnaires 
 
Cette mesure n’a pas fait 
l’objet d’une transcription 
légistique 

Il est déjà possible de construire des immeubles collectifs dans les zones pavillonnaires. Cela dépend des règles fixées par les 
communes et les intercommunalités dans leurs plans locaux d’urbanisme (PLU). Ces règles traduisent le projet urbain souhaité 
par les collectivités qui évalue la pertinence de construction d’immeubles collectifs dans ces zones pavillonnaire en tenant compte 
de la forme urbaine, de sa capacité à évoluer et des besoins du territoire. En matière de discussion entre propriétaires au sein d’un 
lotissement, les travaux parlementaires sont venus assouplir les règles de majorité pour favoriser la subdivision de lots. En outre, 
ces mêmes travaux ont permis d’élargir les possibilités de dérogation aux règles pour permettre la densification des espaces situés 
notamment en zone tendue. 
 
Les programmes de l’Etat autour du renforcement des centralités et les mesures du projet de loi Climat et Résilience, issu des 
propositions de la Convention citoyenne pour le climat,, en particulier l’objectif de forte réduction du rythme d’artificialisation et 
d’étalement urbain, conduisent à une transformation des projets urbains des collectivités vers des modèles de construction plus 
sobres en foncier en particulier la densification des zones pavillonnaires lorsque c’est pertinent pour le développement du 
territoire.  
 
En outre, dans le cadre du plan de relance, 350 millions d’euros ont été mobilisés sous la forme d’une aide incitative attribuée 
automatiquement aux maires, lorsqu’ils autorisent des constructions au-dessus d’un seuil de densité défini par catégorie de 
territoire.  

 

 

SL
3

.1
0

 

Renforcer les contrôles du 
respect des obligations de 
protection des espaces et 
de limitation de 
consommation de terres 
non urbanisés, sanctionner 
pénalement les 
manquements 
Cette mesure n’a pas fait 
l’objet d’une transcription 
légistique 

Les polices administrative et judiciaire de l’urbanisme, de l’environnement, de la construction, du commerce existent et ont déjà 
été renforcées, notamment à l’occasion de la loi engagement et proximité de 2019 ayant créé un dispositif de sanctions 
administratives des violations du droit de l’urbanisme, en sus des sanctions pénales. 
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1

 

Sensibiliser à l’importance 
et l’intérêt de la ville plus 
compacte, et construire une 
nouvelle culture de 
l’habitat collectif  
 
Cette mesure n’a pas fait 
l’objet d’une transcription 
légistique 

Les programmes déjà lancés Action Cœur de Ville et Petites Ville de demain permettent de soutenir les collectivités dans leurs 
projets de territoire en faveur de la redynamisation de plus de 1 200 centre-ville qui font de la transformation de l’habitat, des 
commerces et des espaces publics, un facteur d’attractivité pour les habitants et les entreprises. Près de 250 millions d’euros 
viennent renforcer ces dispositifs dans le cadre du plan de relance. 
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/plan-de-relance/annexe-fiche-mesures.pdf 

 
Dans le plan de relance, le Gouvernement pose la promotion de la ville de demain, sobre, inclusive et résiliente comme une 
priorité. Des projets de recherche, d’innovation et de démonstrateurs de la ville durable seront financés dans le cadre du 
Programme d’investissements d’avenir 4 (Stratégie d’accélération « Solution pour la ville durable et les bâtiments innovants") 
Par ailleurs, le concours « Villes durables » lancé à l’automne dans le cadre du plan de relance permet de penser et développer la 
ville de demain.  
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/plan-de-relance/annexe-fiche-mesures.pdf 

 
Le Gouvernement a en outre lancé le programme "Habiter la Ville de Demain", pour accompagner les démonstrateurs de la Ville 
Durable, à la fois sobres et désirables. Une association regroupant Etat, collectivités, entreprises et experts a été créées (France 
Ville Durable), et met en commun les compétences, les moyens et démarches en faveur de cet objectif (en particulier les 
Ecoquartiers).  
 
Enfin, le Gouvernement dédie 350 millions d’euros du plan de relance à une aide aux collectivités en faveur de la construction 
durable et désirable, afin qu’elle autorise la construction de logements en optimisant le foncier disponible. Elle permettra aux 
collectivités de financer le développement d’équipements publics et autres aménagements nécessaires en faveur d’une ville 
agréable à vivre au quotidien, plus compacte, évitant l’artificialisation des terres agricoles et des espaces naturels périphériques.  
 

 

SL
3

.1
2

 

Financer les rénovations 
des logements dans les 
petites communes 
 
Cette mesure n’a pas fait 
l’objet d’une transcription 
légistique 
 

Ces rénovations sont financées à la fois par l’élargissement de MaPrimeRénov’ dont les moyens sont renforcés par le Plan de 
Relance et par les programmes Actions Cœur de Ville et Petites villes de demain. Les dispositifs préexistants (éco-prêt à taux 
zéro, CEE, etc.) peuvent également être mobilisés. 
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/plan-de-relance/annexe-fiche-mesures.pdf 

 

SL
3
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3

 

Rendre les centres plus 
attractifs par la 
revitalisation des 
commerces et le maintien 
des écoles en milieu rural 
 
Cette mesure n’a pas fait 
l’objet d’une transcription 
légistique 

Le plan de relance consacre plus de 450 millions d’euros de soutien au commerce de proximité. 
Dans l’optique de la redynamisation des centre-ville la Caisse des Dépôts et Consignations s’associe au plan de relance de l’Etat à 
travers : 

- Le soutien aux actions collectives en faveur de la redynamisation des centres- villes, notamment la définition et 

l’animation de stratégies commerciales via des managers de proximité etc. pour 40 millions d’euros ; 

- La rénovation des cellules commerciales grâce à la constitution de foncières via des investissements (300 millions d’euros 

sur fonds propres) et des crédits d’ingénierie (6 millions d’euros) qui pourront le cas échéant être complétés par des 

subventions d’équilibre (budget Etat) dont l’enveloppe pour 2021-2022 est fixée à 60 millions d’euros. 
Les programmes Action cœur de ville et Petites villes de demain contribuent à la revitalisation des cœurs de ville ruraux. Le plan 
de relance consacre par ailleurs plus de 450 millions d’euros de soutien au commerce de proximité. 
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/plan-de-relance/annexe-fiche-mesures.pdf 

 

https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/plan-de-relance/annexe-fiche-mesures.pdf
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/plan-de-relance/annexe-fiche-mesures.pdf
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/plan-de-relance/annexe-fiche-mesures.pdf
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/plan-de-relance/annexe-fiche-mesures.pdf
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SE NOURRIR 

 
La Convention citoyenne 

pour le climat propose 
Le Gouvernement a mis en œuvre Principaux moyens 

de mise en œuvre 

THEMATIQUE : SE NOURRIR 

SN
 1

.1
.1

 &
 S

N
 1

.1
.2

 

Mettre en place une prime à 
l'investissement pour les 
établissements leur 
permettant de s’équiper en 
matériel, de former les 
personnels, de mener des 
campagnes de sensibilisation 
afin d’atteindre les objectifs 
de la loi EGALIM. 
 
Proposer un bonus de 10 cts 
par repas pour les petites 
cantines bio et locales 
(moins de 200 repas par jour) 
pour les aider à absorber le 
surcoût les 3 premières 
années de leur transition  
(SN 1.1.1 et SN 1.1.2) 
 
Cette mesure a fait l’objet 
d’une transcription légistique 

Le plan de relance prévoit 50 millions d’euros sur 2 ans dès janvier 2021 pour soutenir les cantines scolaires des petites communes 
souhaitant s’engager dans une démarche durable et développer l’approvisionnement en produits locaux, durables et de qualité, 
dont les produits issus de l’agriculture biologique.  

En complément de ce soutien à l’équipement et à la formation, le plan de relance prévoit 80 millions d’euros sur 2 ans pour la 
mise en œuvre des projets alimentaires territoriaux qui permettra notamment de structurer les filières en amont afin d’assurer 
l’approvisionnement de ces cantines. 
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/plan-de-relance/annexe-fiche-mesures.pdf 
 
Le site du ministère de l’agriculture commence à afficher les listes des premiers lauréats des différents appels à projets « 
Agriculture, Alimentation, Forêts ». 

 

SN
 1

.1
.3

 

Créer un « observatoire de la 
restauration collective » 
ayant pour objectif de 
partager les bonnes 
pratiques et de suivre 
l’atteinte des objectifs de la 
loi EGalim  
(SN 1.1.3) 
 
Cette mesure n’a pas fait 
l’objet d’une transcription 
légistique 

Le Conseil national de la restauration collective (CNRC), installé par le ministre de l'agriculture et de l'alimentation, rassemble 
l’ensemble des parties prenantes : acteurs du secteur de la restauration collective, producteurs, transformateurs, distributeurs, 
opérateurs et administrations de l’État, collectivités, société civile et experts du secteur de la santé. Cette instance informelle a 
pour mission d'accompagner, notamment à travers l’élaboration d’outils, et de suivre la mise en œuvre des mesures issues des 
Etats Généraux de l’Alimentation (EGALIM) concernant le secteur de la restauration collective. Elle permet également la 
concertation avec les pouvoirs publics sur les textes d'application de la loi EGALIM (trois décrets et une ordonnance publiés depuis 
l'installation du CNRC). Un guide d’accompagnement à la rédaction des marchés publics intégrant les objectifs de la loi EGAlim 

pour la restauration collective (évaluation des besoins, bonnes pratiques d’approvisionnement et exemples de clauses) a été 
publié début avril 2021 dans le cadre du CNRC à destination des acheteurs de restaurations collectives en gestion 
directe. Un deuxième guide est en préparation pour les acheteurs en prestations de services. 

 

https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/plan-de-relance/annexe-fiche-mesures.pdf
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/plan-de-relance/annexe-fiche-mesures.pdf
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SN
.1

.1
.4

 
Mettre en place un 
organisme de contrôle pour 
assurer la bonne mise en 
œuvre de la loi EGALIM 
 
Cette mesure n’a pas fait 
l’objet d’une transcription 
légistique 

Le suivi de la mise en œuvre des Etats Généraux de l’Alimentation (EGALIM) est déjà en cours et un rapport d’étape sera remis 
d’ici avril 2021 si les conditions sanitaires permettent la bonne tenue des entretiens. Une première estimation des taux 
d’approvisionnement en produits durables et de qualité, y compris les produits issus de l’agriculture biologique, sera publiée avec 
ce rapport d’étape.  
Il existe depuis 2019 un Conseil national de la restauration collective (CNRC) qui réunit l’ensemble des parties prenantes et qui 
suit la mise en œuvre des dispositions de la loi EGALIM pour la restauration collective (Titre II). Le comité de suivi des relations 
commerciales le suivi sur le titre I (répartition de la valeur). 

 

SN
.1

.1
.5

 

Encourager la réflexion pour 
réécrire l'arrêté du 30 
septembre 2011 relatif à la 
qualité nutritionnelle des 
repas servis en restauration 
scolaire  
 
Cette mesure n’a pas fait 
l’objet d’une transcription 
légistique 

L’arrêté du 30 septembre 2011 relatif à la qualité nutritionnelle des repas servis dans le cadre de la restauration scolaire sera 
actualisé à la fin de l’année 2021 ou au début de l’année 2022, après avis de l’Agence nationale de sécurité sanitaire de 
l’alimentation, de l’environnement et du travail (Anses), pour réviser les fréquences de service et les portions réglementaires. 
Cette révision sera en cohérence avec les recommandations nutritionnelles actualisées de Santé Publique France, par exemple 
en introduisant une fréquence minimale de plats à base de céréales complètes et légumineuses ou une fréquence maximale de 
plats à base de viande hors volaille. Les portions seront revues pour assurer de limiter le gaspillage alimentaire. Ces travaux ont 
débuté en novembre 2020 dans le cadre du groupe de travail « Nutrition » du Conseil national de la restauration collective, 
composé de représentants des professionnels de la restauration collective, interprofessions agricoles, collectivités territoriales, 
experts en nutrition, associations environnementales ou parents d’élèves. 

 

SN
.1

.1
.6

 

Passer à un choix végétarien 
quotidien dans la 
restauration collective 
publique à partir de 2022 y 
compris dans la restauration 
collective à menu unique 
 
Cette mesure a fait l’objet 
d’une transcription légistique 

L’article 59 du projet de loi Climat et Résilience, issu des propositions de la Convention citoyenne pour le climat, met en œuvre la 
proposition de la Convention citoyenne pour le climat. Cet article permet la mise en place d’une expérimentation (sur la base du 
volontariat des collectivités territoriales) à partir de la rentrée de septembre 2021 pour qu’un choix végétarien soit proposé 
quotidiennement dans la restauration collective publique. Cette expérimentation sera mise en place pendant 2 ans et sera 
accompagnée d’une évaluation sur plusieurs éléments-clés que sont ses impacts environnementaux, les apports nutritionnels, 
sur le gaspillage alimentaire, sur le coût pour les usagers et sur la fréquentation de ces restaurants, quelle que soit leur taille. Cela 
permettra d’évaluer les conséquences d’une telle mesure en vue de sa généralisation, si les retours de l’évaluation sont positifs, 
ou de l’adapter pour en renforcer l’efficacité.  
 
Par ailleurs, lors du passage à l’Assemblée nationale, le Gouvernement et les parlementaires ont tiré des enseignements des 
résultats de l’expérimentation du menu hebdomadaire dans la restauration scolaire depuis fin 2019 (Loi EGALIM), en rendant le 
dispositif obligatoire pour la restauration scolaire. Concrètement, toutes les écoles, collèges et lycées devront obligatoirement 
proposer au moins un menu végétarien par semaine. 
 
Par ailleurs, dans les services de restauration collective de l’Etat, de ses établissements publics et des entreprises publiques 
nationales qui proposent aujourd’hui plusieurs menus quotidiens, la loi Climat va imposer dès 2023 qu’au moins l’un de ces menus 
soit végétarien. Cette exemplarité de l’Etat s’appliquera y compris pour les universités. 
 
Enfin, les opérateurs de la restauration collective ont désormais la responsabilité de former leurs personnels en conséquence. 
 

Loi Climat et 
Résilience 
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SN
.1

.1
.7

 
Étendre toutes les 
dispositions de la loi EGALIM 
à la restauration collective 
privée à partir de 2025 
 
Cette mesure a fait l’objet 
d’une transcription légistique 

L’article 60 du projet de loi Climat et Résilience, issu des propositions de la Convention citoyenne pour le climat, reprend cette 
proposition. Ainsi, dès l’entrée en vigueur de cette disposition, la restauration collective privée (restaurant d’entreprise par 
exemple) qui représente plus de 300 millions de repas par jour aura jusqu’en 2025 pour servir des repas contenant 50% de 
produits durables et de qualité, dont 20% de bio. Grace à la loi EGALIM, adoptée en 2018, le gouvernement avait déjà fixé cet 
objectif pour la restauration collective publique (les cantines, les établissements d’hébergement pour personnes âgées 
dépendantes…). Désormais, grâce aux citoyens de la Convention citoyenne pour le climat, c’est l’ensemble des utilisateurs de la 
restauration collective qui pourront bénéficier d’une alimentation de meilleure qualité  

Loi Climat et 
Résilience 

SN
.1

.1
.8

 

Étendre la liste des produits 
éligibles aux 50% définis par 
la loi aux agriculteurs en 
transition vers le bio, et aux 
produits à faible coût 
environnemental  
 
Cette mesure n’a pas fait 
l’objet d’une transcription 
légistique 

Cette mesure est déjà remplie par les dispositions existantes. En effet l’article L230-5-1 du code rural et de la pêche maritime 
prévoit depuis 2019 que les produits bénéficiant de l’étiquetage "en conversion vers l’agriculture biologique" dans le respect de 
la réglementation européenne entrent dans le décompte de l’objectif de 50% de produits durables et de qualité. 
 
Les agriculteurs en transition vers le bio sont donc bien soutenus par ce mécanisme créé par la loi issue des Etats Généraux de 
l’Alimentation (EGALIM). De même, les produits issus d’exploitations bénéficiant de la certification environnementale de niveau 
2 ou de la mention haute valeur environnementale (HVE), qui reposent sur la mise en place de pratiques agroécologiques, entrent 
dans ce décompte, ainsi que les produits sélectionnés sur la base de leurs externalités environnementales. 

 

SN
.1

.1
.9

 

Aider à la structuration des 
filières afin qu’elles arrivent 
à faire reconnaître des 
produits dans des signes de 
qualité 
 
Cette mesure n’a pas fait 
l’objet d’une transcription 
légistique 

Pour répondre à cette proposition de la Convention citoyenne pour le climat, le Gouvernement a mis en place la mesure « 
Structuration de filières » du plan de relance, qui sera mise en œuvre via un appel à projets doté de 50 millions d’euros ouvert en 
décembre 2020. Cette initiative du plan de relance vient prolonger et amplifier une démarche initiée par le ministère de 
l’agriculture et de l’alimentation suite aux Etats Généraux de l’Alimentation dans le cadre du volet agricole du Grand Plan 
d’Investissement (GPI). Les mesures mises en place en 2018 et 2019 dans le cadre du GPI ont permis d’accompagner plusieurs 
projets Signes d'identification de l'origine et de la qualité (SIQO) hors Bio. 
 
Dans le cadre du plan de relance, afin d’accompagner des démarches collectives structurantes, contribuant à la création de valeur 
et à la réponse des attentes des consommateurs, cette mesure gérée par FranceAgriMer regroupera deux types de financement :  
• Le financement d’investissements immatériels (i.e. études, travaux d’ingénierie de projet, d’assistance technique et de conseils 
externes) ; 
• Le financement d’investissements matériels liés au projet collectif à l’aval des filières (stockage, transformation, distribution…) 
 
L’ensemble des services déconcentrés du ministère de l’agriculture et les acteurs du développement agricole, en particulier les 
chambres d’agriculture, seront fortement mobilisés pour susciter l’émergence de projets. 
 
8 premiers lauréats ont été désignés en avril 2021 pour un montant de subventions de plus de 7 millions d’euros. Une deuxième 
vague sera annoncée en juin. 
 
Concernant l’Agriculture Biologique (qui est aussi un SIQO), le GPI avait permis de procéder à un premier renforcement du fonds 
avenir Bio passant de 4 millions d’euros à 8 millions d’euros par an. Le plan de relance va permettre d’aller encore plus loin en 
portant à 13 millions d’euros par an la dotation du fonds avenir Bio qui contribue à soutenir des projets de structuration de filière 
en Bio. 
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SN
.1

.2
.1

 

Assurer la présence de la 
Direction générale de la 
Concurrence, de la 
Consommation et de la 
Répression des fraudes 
(DGCCRF) dans les 
négociations, rendre la 
méthode obligatoire à toutes 
les filières et organiser des 
rendez-vous réguliers à 
l’échelle des 
interprofessions, obliger à la 
transparence les entreprises 
agroalimentaires et les 
centrales d’achats 
 
Cette mesure n’a pas fait 
l’objet d’une transcription 
légistique 

Renforcer la transparence entre les producteurs et les distributeurs est une priorité de la loi issue des Etats Généraux de 
l’Alimentation (loi EGALIM) adoptée à la fin de l’année 2018. Plusieurs dispositions de cette loi ont pour objectif de rééquilibrer 
les relations entre les agriculteurs et les entreprises de l’agroalimentaire :  l’inversion de la construction du prix dans la 
contractualisation, la production d’indicateurs de coût de production par les interprofessions, la mécanique de cascade sur les 
indicateurs dans les contrats du producteur jusqu’au distributeur, le renforcement de la médiation, le renforcement des pouvoirs 
de l’autorité de la concurrence en matière de contrôle des centrales d’achat… 
  
Ces outils sont aujourd’hui pleinement opérationnels. Les indicateurs de prix et de coûts de revient ont pratiquement tous été 
développés par les interprofessions et pourront être utilisés lors des négociations 2021. Les premières enquêtes ont montré que 
les opérateurs ne s’étaient pas encore tous emparés du dispositif, à l’exception notable du secteur de lait de vache, où la 
contractualisation écrite est obligatoire. Le Gouvernement sera très attentif à ce que les opérateurs économiques aient recours 
à ces indicateurs dans les contrats. Des lignes directrices ont été publiées en juillet 2020 sur le site du ministère de l’économie, 
des finances et de la relance (Direction générale de la Concurrence, de la Consommation et de la Répression des fraudes - DGCCRF) 
pour les aider.   
 
Les contrôles se sont intensifiés et continueront à l’être : durant les négociations commerciales de 2020, les services de contrôles 
de la DGCCRF ont auditionné plusieurs centaines de fournisseurs afin de suivre « en temps réel » le déroulement de ces 
négociations et l’intégration des éléments de la loi, notamment l’utilisation des indicateurs de coûts.  
Des contrôles de la DGCCRF ont également porté sur l’encadrement des promotions en valeur. Des procédures de sanction 
administrative sont lancées, y compris s’agissant d’avantages promotionnels sur carte de fidélité contournant la législation sur 
les promotions. L’année 2020 a aussi été marquée par les quatre amendes administratives (pour un total d’environ 10,6 millions 
d’euros), notifiées à différentes enseignes de la grande distribution pour non-respect de la date du 1er mars pour la signature des 
conventions de 2019 avec leurs fournisseurs. Cette action a été fortement dissuasive puisque pour 2020 les conventions non 
signées à la date du 1er mars ont été très marginales. Des poursuites pour pratiques commerciales restrictives de concurrence 
sont également en cours devant le tribunal de commerce de Paris. Les pénalités logistiques font également l’objet d’investigations 
pour identifier les abus et le cas échéant, les corriger. Enfin, les pratiques des centrales internationales font l’objet d’une vigilance 
soutenue et le cas échéant des actions appropriées. 
  
Les ministres en charge de l’agriculture et du commerce réunissent à intervalle très régulier (mensuel pendant la période des 
négociations annuelles d’octobre à mars) le comité de suivi des négociations commerciales associant distributeurs, 
transformateurs et agriculteurs afin de s’assurer du respect de la mise en œuvre de la loi et de l’état d’esprit issu des Etats 
Généraux de l’Alimentation. 
Les comptes rendu de ces réunions du comité de suivi sont disponibles sur : https://www.economie.gouv.fr/grande-distribution-comite-suivi-

relations-commerciales  
Afin de relancer la dynamique des Etats Généraux de l’Alimentation (EGALIM), une mission sur la répartition de la valeur a été 
confiée à Serge Papin, qui avait co-présidé un des ateliers des EGALIM, qui doit identifier ce qui fonctionne ou pas dans la mise 
en œuvre de la loi et a abouti à la publication d’un rapport le 5 avril 2021. Les propositions du rapport s’articulent autour de 9 
objectifs visant à lever les freins réglementaires ou les blocages entre les acteurs de la chaine (indexation du prix sur la matière 
première agricole, pluri-annualité des contrats amont/aval, renforcement des actions en faveur de l’origine France, 
renforcement de la transparence…). 

 
 
 
 

 

https://www.economie.gouv.fr/grande-distribution-comite-suivi-relations-commerciales
https://www.economie.gouv.fr/grande-distribution-comite-suivi-relations-commerciales
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Enfin, dans le cadre du plan de relance, une mesure spécifique dotée de 4 millions d’euros est prévue pour accompagner la 
formation et le besoin d’investissement des organisations de producteurs, pour leur permettre de mieux s’approprier les leviers 
et outils que leur a donnés la loi Egalim et peser dans les négociations commerciales avec leurs acheteurs. 

SN
 1

.3
.1

 

Utiliser le levier de la 
commande publique pour 
valoriser les produits issus de 
circuits courts, locaux et à 
faible coût environnemental, 
sous la forme d’un guide 
d’achat à adresser aux 
acheteurs publics 
 (SN 1.3.1) 
 
Cette mesure n’a pas fait 
l’objet d’une transcription 
légistique 

Le Gouvernement a publié le guide LOCALIM, et va développer des formations autour du guide pour diffuser ses bonnes pratiques. 
Le plan de relance prévoit ainsi des crédits pour la formation des organisations professionnelles et des PME aux objectifs de la loi 
issue des Etats Généraux de l’Alimentation (EGALIM) afin de faciliter leur atteinte (4 millions d’euros sur deux ans). Un guide des 
achats publics durables est en cours pour octobre 2020, conformément à la loi EGALIM. La fiche relative aux circuits courts est en 
cours de rédaction et sera diffusée d’ici la fin de l’année. 
https://agriculture.gouv.fr/localim-la-boite-outils-des-acheteurs-publics-de-restauration-collective 

Le plan de relance prévoit également 80 millions d’euros pour les Projets Alimentaires Territoriaux (PAT) qui permettront une 
meilleure structuration des filières amont afin d’assurer l’approvisionnement des cantines en produits locaux, durables et de 
qualité. Un appel à projet national est lancé depuis le 1er décembre 2020. Ces PAT permettront également d’apporter un soutien 
à l’objectif de la mesure SN1.1.9 : aider à la structuration des filières pour qu’elles arrivent à faire reconnaître des produits sans 
signe de qualité. 
https://agriculture.gouv.fr/un-nouvel-appel-projets-pour-developper-les-projets-au-service-dune-alimentation-saine-et-locale-au  

 

SN
.1

.4
.1

 

Poursuivre les efforts dans la 
restauration collective 
 
Cette mesure n’a pas fait 
l’objet d’une transcription 
légistique 

Depuis 2013, un Pacte national de lutte contre le gaspillage alimentaire structure une dynamique collective en faveur de la lutte 
contre le gaspillage alimentaire et permet de décliner des actions à toutes les étapes de la chaîne alimentaire. Renouvelé en 2017, 
il permet l'engagement volontaire de représentants de l'ensemble de la chaîne alimentaire (à ce jour, une soixantaine) dans 
l’objectif de réduire le gaspillage alimentaire de 50% d’ici 2025. 
https://agriculture.gouv.fr/pacte-national-de-lutte-contre-le-gaspillage-alimentaire-les-partenaires-sengagent 
En 2018, la France a renforcé son action de lutte contre le gaspillage alimentaire et la mettant au cœur du troisième axe de la loi 
« pour l’équilibre des relations commerciales dans le secteur agricole et une alimentation saine et durable », votée le 2 octobre 
2018 à l'Assemblée nationale. Le ministre de l’agriculture et de l’alimentation a pris en 2019 une ordonnance, avec pour objet 
d’étendre les dispositions de la loi du 11 février 2016 relative à la lutte contre le gaspillage alimentaire, dite loi Garot, aux secteurs 
de la restauration collective et l'agroalimentaire. 
https://www.legifrance.gouv.fr/dossierlegislatif/JORFDOLE000036562265/ 

Le Gouvernement encourage par ailleurs la poursuite des actions engagées dans le cadre du pacte national de lutte contre le 
gaspillage alimentaire, dont sont signataires 5 ministères et plus de 55 partenaires, tout au long de la chaîne alimentaire. 
Dans le cadre du programme national pour l’alimentation, plusieurs outils ont été développés comme la boîte à outils « stop au 
gâchis » (https://grand-est.ademe.fr/mediatheque/autres-publications/economie-circulaire#boite-outils-stop-gachis), développée par l’Ademe et la Direction 
régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt (DRAAF) Grand Est pour accompagner les établissements scolaires dans 
la lutte contre le gaspillage alimentaire, ou comme des mallettes pédagogiques ou des affiches d’informations à destination des 
élèves. 
Un décret adopté le 24 décembre 2020 vise à encadrer le dispositif général du label « anti-gaspillage alimentaire » mis en place 
par la loi n° 2020-105 du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à l'économie circulaire (AGEC). Ce label créé par 
la loi n° 2020-105 du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à l'économie circulaire (AGEC) permet de valoriser 
des initiatives vertueuses et vise à accompagner les objectifs ambitieux définis par la loi. Il prévoit notamment la validation des 
référentiels intégrant les plans de contrôles par arrêté ministériel, ou encore la désignation des organismes de certification par la 
ministre de la transition écologique. 
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042730228 

 
 

https://agriculture.gouv.fr/localim-la-boite-outils-des-acheteurs-publics-de-restauration-collective
https://agriculture.gouv.fr/un-nouvel-appel-projets-pour-developper-les-projets-au-service-dune-alimentation-saine-et-locale-au
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SN
.2

.1
.1

 

Atteindre 50% 
d'exploitations en 
agroécologie en 2040 
 
Cette mesure n’a pas fait 
l’objet d’une transcription 
légistique 

Pour répondre à cette proposition de la convention citoyenne, le Gouvernement promeut le développement des surfaces en Bio 
dans le cadre du Plan Ambition Bio 2022 (avec un objectif national à 15% de la SAU en 2022 et une cible européenne à 25% en 
2030) et l’agriculture à haute valeur environnementale (HVE) avec un objectif de 15 000 exploitations certifiées en 2022 et 50 
000 en 2030 dans le cadre du Plan Biodiversité adopté en 2018.  
https://agriculture.gouv.fr/telecharger/90512?token=367ba507776c7cc708b9f6757e4e67ddf9ce011868747884d80542a3b14325f3 
La conjonction de ces deux vecteurs (Bio et HVE) doit permettre de tendre vers l’objectif proposé par la Convention citoyenne de 
50% des exploitations en agroécologie en 2040. A cela pourront s’ajouter les exploitations ayant mise en place le label Bas carbone 
dans le cadre du dispositif reconnu par le ministère de la transition écologique et le ministère de l’agriculture et de l’alimentation, 
et qui est soutenu par le plan de relance notamment auprès des agriculteurs récemment installés. 
Au-delà de ces démarches reposant sur les cahiers des charges reconnus, l’action du Gouvernement vise aussi à soutenir les 
agriculteurs dans les efforts d’investissement qu’imposent les changements de pratiques sous-tendus par l’agroécologie.  
L'enseignement agricole, avec le plan "enseigner à produire autrement" et la campagne de communication "l'agriculture du 
vivant", contribue également à cet objectif. Ce plan fixe des objectifs ambitieux avec 100% de la SAU des exploitations agricoles 
des établissements en agriculture biologique (AB), haute valeur environnementale (HVE) ou signes d’identification de la qualité 
et de l’origine (SIQO) d’ici 2025.  
Il en est de même des plans de filières bâtis par les interprofessions dans la foulée des EGALIM qui fixent des objectifs concrets 
ambitieux en matières de Bio, de HVE et de SIQO. 
 
Par ailleurs, la Politique agricole commune (PAC) actuelle via les aides à la conversion à l’agriculture biologique contribue 
directement à soutenir la dynamique de conversion des agriculteurs. La prochaine PAC en cours de négociation constituera un 
levier important pour accélérer cette ambition. C'est pourquoi la France a été, dès le début des discussions, le pays défendant 
l'architecture environnementale de la PAC la plus ambitieuse et la création du nouvel Ecorégime obligatoire pour tous les Etats 
Membres.  
Le plan de relance jouera, en la matière, un rôle important pour accélérer ces différents outils de la transition agroécologique au 
travers notamment des mesures suivantes : 
• « Crédit d’impôt HVE » : cette mesure consiste en la création d’un crédit d’impôt à hauteur de 2 500€ par an et par exploitation ; 
• Renouvellement du Crédit d’impôt Bio d’un montant de 3 500€ par an dont peuvent bénéficier les exploitants en agriculture 
biologique ; 
• « Fonds avenir Bio » : cette mesure repose sur une augmentation de l’enveloppe dédiée au Fonds Avenir Bio géré par l’Agence 
Bio pour l’amener à 13 millions d’euros par an sur les deux années à venir ; 
• « Agro-équipement » : cette mesure, dotée de 135 millions d’euros, consiste en une aide à l’investissement pour du matériel 
nécessaire à la transition agroécologique permettant notamment la réduction de l’utilisation des intrants ; 
• « Plantons des Haies » : 50 millions d’euros pour financer l’implantation de haies dans le parcellaire agricole ; 
• « Bon Bilan Carbone » : 10 millions d’euros pour financer des diagnostics auprès de récents installés dans la perspective de 
mettre en place un plan d’action leur permettant de s’insérer dans le cadre du Label Bas carbone. 
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SN
 2

.1
.2

 
Inscription dans la loi et le 
PSN : Développer 
l’agriculture biologique 
(maintenir l’aide à la 
conversion, restaurer l’aide 
au maintien de l’agriculture 
biologique, faire supporter le 
coût de certification annuelle 
du label par l’Etat) 
 
Cette mesure n’a pas fait 
l’objet d’une transcription 
légistique 

Le Gouvernement a mis en place des outils pour développer l’agriculture biologique en France. La loi issue des Etats Généraux de 
l’Alimentation (EGALIM) fixe déjà l’objectif de parvenir à 15% de Surface Agricole Utile en agriculture biologique en 2022. 
Le plan de relance prévoit un soutien à l’agriculture biologique, à la fois via le maintien du crédit d’impôt (pour 20 millions d’euros) 
et via l’augmentation substantielle (+ 10 millions d’euros) du Fonds Avenir Bio qui permettra d’agir sur la structuration des filières. 
 
La France soutient en outre au niveau européen l’accompagnement de la filière agriculture bio via les aides de la PAC, et dans son 
propre plan stratégique national. 
 
Les concertations sur le futur PSN se poursuivent en mai 2021. Elles doivent s’appuyer sur le plan d’action européen sur le 
développement de l’agriculture biologique, publié en mars 2021. Le plan d’action donne un cap et fait le point sur les outils 
mobilisables ou à développer pour atteindre l’objectif ambitieux de 25% de SAU conduite en agriculture biologique à l’horizon 
2030, fixé par le Pacte Vert. Dans ce cadre, les Etats membres sont invités à contribuer à l’objectif européen en fixant une valeur 
nationale pour la part de la surface bio en 2030, en tenant compte de leurs différents points de départ. 

 

SN
.2

.1
.3

 

Engrais azotés : Augmenter 
la Taxe Générale sur les 
Activités Polluantes (TGAP) 
 
Cette mesure a fait l’objet 
d’une transcription légistique 

 Le Gouvernement a décidé d’intégrer aux articles 62 et 63 du projet de loi Climat et Résilience, issu des propositions de la 
Convention citoyenne pour le climat, des dispositions pour réduire les émissions liées aux engrais azotés, à la fois en raison de 
leur impact sur le climat et sur la qualité de l’air. Une trajectoire annuelle de réduction des émissions de protoxyde d’azote et 
d’ammoniac du secteur agricole sera définie pour atteindre l'objectif de réduction de 15% des émissions de protoxyde d’azote en 
2030 par rapport à 2015 et 13 % des émissions d’ammoniac en 2030 par rapport à 2005. 
 
Si cette trajectoire n’est pas respectée deux années consécutives et à défaut d’une taxation des engrais azotés minéraux mise en 
place au niveau européen, la mise en place d’une redevance différenciée sur les engrais azotés minéraux sera envisagée. 
 
Par ailleurs, de nombreuses mesures identifiées par la Stratégie National Bas Carbone permettant de réduire les émissions liées 
à l’utilisation d’engrais azotés seront mises en place ou renforcées, notamment l’optimisation de la fertilisation par des outils 
d’aide à la décision et par l’utilisation de matériel plus performants, la valorisation de la fertilisation organique et bouclage du 
cycle de l’azote, le développement des légumineuses en grandes cultures et en prairies.  

Loi Climat et 
Résilience 
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SN
.2

.1
.4

 

Diminution de l’usage des 
pesticides avec une 
interdiction des produits 
CMR, diminution de l’usage 
des produits 
phytopharmaceutiques de 
50 % d’ici 2025 et 
interdiction des pesticides les 
plus dommageable pour 
l’environnement en 2035 
 
Cette mesure a fait l’objet 
d’une transcription légistique 

Les objectifs de réduction de l’utilisation des produits phytopharmaceutiques fixés par les citoyens sont définis en France au 
travers du plan Ecophyto II+ dont l’objectif est une réduction de 50 % d’ici 2025. Pour la première fois depuis plus de 10 ans les 
ventes de pesticides (et donc leur utilisation) ont connu une forte baisse en 2019. Les données sur l’année 2020, qui seront 
disponibles autour de la mi-2021 permettront de voir si cette tendance se confirme. De nombreuses actions sont prévues par le 
plan Ecophyto, qui est le document stratégique de référence pour accélérer la réduction de la consommation des pesticides, par 
exemple l’accompagnement des utilisateurs professionnels par un conseil de qualité et indépendant, l’identification et la diffusion 
de pratiques et systèmes économes en intrants dans le cadre de dynamiques collectives (DEPHY, 30 000), le déploiement des 
produits de biocontrôle, l’aide à l’acquisition des matériels alternatifs à l’utilisation des produits, le renouvellement du matériel 
d’épandage plus performant, le développement d’alternatives en favorisant la recherche et l’innovation, le renforcement de la 
mobilisation des acteurs… 
https://agriculture.gouv.fr/ventes-de-produits-phytopharmaceutiques-pour-lannee-2019-donnees-provisoires 
 
Cette ambition est aussi portée au niveau européen dans le cadre de la stratégie « de la Ferme à la Fourchette » (Farm to Fork) 
et de la stratégie Biodiversité qui prévoient une réduction de l’usage des pesticides et du risque lié aux pesticides de 50% en 2030. 
 
Concernant les substances Cancérigènes, Mutagènes ou Reprotoxiques (CMR), la tendance globale de la part des produits CMR 
est à la baisse depuis 2009. Ces substances représentaient 28,4% des ventes totales de substances actives en 2009, elles en 
représentent aujourd’hui 14%. Entre 2018 et 2019, les quantités vendues de substances CMR de catégorie 1 ont diminué de 63 %, 
et celles de catégorie 2 ont baissé de 49 %. La sortie des CMR est déjà prévue au niveau européen. Dans le cadre des discussions 
européennes la France s’opposera systématiquement au renouvellement des substances CMR pour lesquelles le processus de 
réévaluation est déjà lancé et dont l’approbation expirera prochainement : sept en 2021, une en 2023 et une en 2024. 

Autres modalités 

https://agriculture.gouv.fr/ventes-de-produits-phytopharmaceutiques-pour-lannee-2019-donnees-provisoires
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SN
 2

.1
.5

 

Inscription dans la loi et le 
PSN : Aider à la structuration 
de la filière des protéagineux 
(augmentation de 
l’autonomie du cheptel 
animal français, 100% 
d’autonomie pour 
l’alimentation humaine en 
protéines végétales, 
accroissement de la 
diversification des cultures 
dans la PAC, mise en œuvre 
du Plan Protéines Végétales 
national) 
(SN2.1.5) 
 
Cette mesure n’a pas fait 
l’objet d’une transcription 
légistique 

Le plan de relance prévoit 100 millions d’euros de crédits sur deux ans pour mettre en œuvre le plan protéines.  Le plan protéines 
végétales vise à réduire la dépendance de la France aux importations de protéines végétales des pays tiers, à permettre aux 
éleveurs d’améliorer leur autonomie pour l’alimentation de leurs animaux, et à encourager les Français à augmenter leur 
consommation de protéines végétales, pour répondre aux nouvelles recommandations nutritionnelles. 
 
Quelles sont les actions ? 
Concrètement, cette mesure passe par : 

 Un soutien aux actions de recherche et innovation, pour mettre au point des solutions pertinentes d’un point de vue 
économique, environnemental et nutritionnel, qui soutiendront à moyen terme la dynamique lancée par le plan de relance ; 

 Un accompagnement des investissements matériels nécessaires à la fois chez les producteurs de grandes cultures et les 
éleveurs ; 

 Un appui à la structuration des filières de protéines végétales et aux investissements aval ; 

 Une aide à la promotion des légumineuses auprès des consommateurs. 
Un appel à projets sur la structuration de filières et sur l'aide à l'acquisition de matériels aval est lancé depuis le 2 décembre 2020. 
https://agriculture.gouv.fr/plan-proteines-vegetales 
https://www.franceagrimer.fr/Accompagner/PLAN-DE-RELANCE/Le-plan-proteines-vegetales/Le-plan-de-structuration-des-filieres-proteines-vegetales 
 

Un deuxième guichet a été ouvert doté de 20 M€ pour l'aide à l'investissement dans les agro-équipements dédiés à la culture des 
oléoprotéagineux et des sursemis de légumineuses fourragères (plan protéines végétales) : https://agriculture.gouv.fr/plan-
proteines-vegetales-ouverture-dun-second-dispositif-daides-lacquisition-dagroequipements 

Le développement des cultures de protéines végétales est en outre défendu par la France au niveau européen dans le cadre de 
la future PAC. 
 
Par ailleurs la France porte au niveau européen l’adoption de mesures visant à réduire l’importation de matières premières 
agricoles issues de la déforestation (notamment le soja).    

 

SN
.2

.1
.6

 

Inscription dans la loi et le 
PSN : Aider au maintien des 
prairies permanentes (éviter 
au maximum les terres nues 
en mettant en place un 
couvert végétal obligatoire, 
rémunérer les services 
rendus par les agriculteurs 
pour le stockage de carbone 
par leurs activités) 
 
Cette mesure n’a pas fait 
l’objet d’une transcription 
légistique 

Concernant l’incitation au maintien des parcelles en prairie permanente (surfaces en herbe depuis cinq ans révolus), Il s’agit d’une 
orientation de l'actuelle Politique agricole commune (PAC), qui sera renforcée dans la mise en œuvre de la future PAC dans le 
cadre de l'architecture environnementale qui pourra mobiliser différents outils : obligations dans le cadre du socle de la 
conditionnalité reprenant également les exigences de l’actuel verdissement, encouragement au maintien et/ou au non-labour 
des surfaces en prairies permanentes au regard d’enjeux spécifiques et pratiques vertueuses, par le nouvel écorégime et/ou par 
les mesures agro-environnementales et climatiques. Ainsi cette orientation sera reprise et traduite dans le futur Plan stratégique 
national (PSN) de la France. 
  
Dès lors que le PSN, une fois validé au niveau européen, sera opposable à l’Etat Membre, il n’y a pas lieu de doubler l’inscription 
de cet objectif dans un texte de loi national. 

 

https://agriculture.gouv.fr/plan-proteines-vegetales
https://www.franceagrimer.fr/Accompagner/PLAN-DE-RELANCE/Le-plan-proteines-vegetales/Le-plan-de-structuration-des-filieres-proteines-vegetales
https://agriculture.gouv.fr/plan-proteines-vegetales-ouverture-dun-second-dispositif-daides-lacquisition-dagroequipements
https://agriculture.gouv.fr/plan-proteines-vegetales-ouverture-dun-second-dispositif-daides-lacquisition-dagroequipements
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SN
.2

.1
.7

 
Inscription dans la loi et le 
PSN : Interdire le 
financement d'implantation 
de nouveaux élevages qui ne 
respectent pas les conditions 
d'agroécologie et de faibles 
émissions de gaz à effet de 
serre, accompagner les 
éleveurs vers une 
restructuration de leurs 
cheptels pour améliorer la 
qualité de production 
 
Cette mesure n’a pas fait 
l’objet d’une transcription 
légistique 

Concernant l’élevage, la notion de « restructuration » de l’élevage ne peut pas être appréhendée indépendamment de l’évolution 
de la consommation et, comme l'a démontré la crise de la Covid 19, de l’enjeu de souveraineté alimentaire de la France. La 
souveraineté alimentaire passe en effet par la modernisation des filières pour gagner en compétitivité, tout en réduisant leur 
exposition aux crises sanitaires de demain. Cette modernisation est aussi clé pour correspondre aux attentes croissantes des 
Français sur les sujets de bien-être animal et environnementaux. Elle est également essentielle pour préserver l’emploi dans nos 
territoires. 
 
Dans le cadre du futur Plan stratégique national (PSN), l’idée d’une concentration des financements publics sur ceux des bâtiments 
d'élevage qui sont « multi-performants » du point de vue de la biosécurité, du bien-être animal, et de l'environnement sera 
abordée, étant entendu qu’il s’agit d’un domaine de compétence des Régions. 
 
Dès à présent, l’Etat a fait de la modernisation des filières d’élevage l’un des axes importants du plan de relance, sous la forme 
d’un « Pacte biosécurité – bien-être animal » avec les Régions, visant à accompagner les éleveurs et à leur permettre d’investir 
pour renforcer la prévention des maladies animales, à renforcer la formation à la biosécurité en élevage, le soutien à la recherche, 
la gestion des ressources en eau, tout en permettant d'assurer une amélioration des conditions d'élevage au regard du bien-être 
animal. Cette action permet également de soutenir l’élevage plein air et d’améliorer la prise en compte du bien-être animal, dont 
la santé animale est une composante importante. Ce Pacte est doté d’une enveloppe de 100 millions d’euros. 

 

 
Autres modalités 

SN
.2

.2
.1

 

Réformer l'enseignement et 
la formation agricole : 
intégrer au tronc commun 
obligatoire l'enseignement 
de l'agroécologie, imposer 
des stages dans des 
exploitations qui appliquent 
les méthodes de 
l'agroécologie, ouvrir la 
formation continue sur les 
pratiques agroécologiques 
pour tous les agriculteurs, 
former les conseillers 
techniques aux pratiques de 
l'agroécologie 
 
Cette mesure n’a pas fait 
l’objet d’une transcription 
légistique 

La réforme de l’enseignement agricole et de son plan "enseigner à produire autrement", a été renforcée dès la rentrée 2020, et 
une campagne de communication « l’aventure du vivant » a été lancée. Dans la continuité du plan précédent, ce nouveau plan 
intitulé "Enseigner à Produire Autrement, pour les transitions et l’agro-écologie", place explicitement l’apprenant au centre de la 
démarche, dépasse le domaine de la production agricole pour aborder celui de la transformation et des services et intègre mieux 
les initiatives de l’enseignement supérieur. 
 
Il a pour ambition de développer les compétences professionnelles et citoyennes des apprenants et de leur permettre de 
contribuer activement aux transitions alimentaires, agro-écologiques et plus largement à toutes les transitions indispensables 
pour inventer un nouveau modèle. 
 
Ce second plan a vocation à mobiliser l’ensemble des acteurs de l’enseignement agricole technique et supérieur, publics et privés, 
aux niveaux national, régional et local et en lien avec les acteurs du territoire. Il entre en résonance avec les politiques publiques 
portées par le ministère de l’agriculture et de l’alimentation, développement de l’agriculture biologique, réduction d’utilisation 
des produits phytopharmaceutiques ou anti-microbiens, démarches collectives via les GIEE, stratégie nationale bas carbone, 
mesures de la loi issue des Etats Généraux de l’Alimentation (EGALIM) concernant la restauration collective, plans alimentaires 
territoriaux (PAT), etc. 
 
Ce plan fixe des objectifs ambitieux : 100% des établissements engagés dans une démarche écoresponsable d’ici 2022, 100% des 
référentiels intégrant les enjeux des transitions, du bien-être animal et de l’agroécologie d’ici 2025 

Autres modalités 
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SN
 2

.3
.1

 
Relever les niveaux 
d’exigence des conditions de 
verdissement de la Politique 
agricole commune  
(SN.2.3.1) 
 
Cette mesure n’a pas fait 
l’objet d’une transcription 
légistique 

La France porte une position parmi les plus ambitieuses au niveau européen dans la négociation sur la future Politique agricole 
commune (PAC) notamment avec la demande d’un écorégime obligatoire dans tous les Etats-Membres au sein du 1er pilier assorti 
d’un pourcentage le plus élevé possible, notamment au sein du Conseil dans lequel le niveau d’ambition des différents Etats 
membres n’est pas uniforme. La France joue un rôle actif dans les négociations de la PAC pour rapprocher les positions du Conseil 
et du Parlement sur ce sujet sur un niveau ambitieux.  Lors de la réunion du Conseil du 21 octobre 2020, les ministres de 
l’agriculture ont trouvé un compromis sur le règlement encadrant la future PAC après trois jours de discussions. Parmi leurs 
décisions figure celle de rendre obligatoire les éco-régimes en leur consacrant 20 % de l’enveloppe du premier pilier. Les 
eurodéputés ont également voté leur position sur les textes de la réforme, le 23 octobre. Allant plus loin que le Conseil, ils ont 
ainsi décidé de consacrer 30 % des paiements directs aux éco-régimes et de consacrer au moins 35 % du budget du 
développement rural à des mesures liées à l'environnement et au climat. Les trilogues sont en cours et devraient aboutir au 
printemps 2021.  

 

SN
.2

.3
.2

 

Transformer l’attribution des 
aides à l’hectare vers des 
aides à l’actif agricole 
 
Cette mesure n’a pas fait 
l’objet d’une transcription 
légistique 

Le principe de la proposition de la Convention citoyenne n’est pas autorisé dans l’état des projets de textes législatifs européens 
(qui ont à ce jour été approuvés par le Conseil et le Parlement Européen) pour la prochaine PAC. Il ne sera donc dans tous les cas 
pas possible de la mettre en œuvre, les Etats membres ne disposant d’aucune latitude sur ce type d’aide en dehors des dispositifs 
inscrits dans la réglementation européenne et qui peuvent ou doivent être inclus dans le PSN. Existent dans la future PAC des 
mécanismes aux effets analogues (plafonnement des paiements à l’exploitation, paiement redistributif, limitation de certains 
paiements couplés aux premiers hectares ou premiers animaux de l’exploitation, comme c’est le cas pour les actuelles aides 
bovines) pour renforcer les soutiens aux exploitations agricoles de taille humaine, défendus par la France dans le cadre des 
négociations européennes et qui pourront, lorsque c’est pertinent, être mobilisés dans le cadre du plan stratégique national. 

 

SN
.2

.4
.1

 

Mettre en place un 
mécanisme de suivi et 
d’évaluation de l'atteinte de 
la performance climat du 
Plan Stratégique National 
(PSN) 
 
Cette mesure a fait l’objet 
d’une transcription légistique 

La réglementation européenne de la future Politique agricole commune (PAC) prévoit, pour chaque Etat membre, l’établissement 
et l’intégration dans le Plan stratégique national (PSN) d’un cadre de performance, de suivi et d’évaluation, en vue d’évaluer 
l’impact, l’efficacité, l’efficience, la pertinence des interventions financées par son PSN, de fixer des valeurs cibles (objectifs 
chiffrés) pour tous les indicateurs de résultat contribuant aux objectifs spécifiques du PSN et de suivre les progrès accomplis vers 
ces valeurs cibles. L’enjeu climat fait déjà l’objet de plusieurs indicateurs. 
 
La réglementation européenne prévoit donc une obligation d'évaluation répondant pleinement aux objectifs de cette proposition 
de la Convention citoyenne.  

 

SN
.2

.4
.2

 

Mettre en compatibilité le 
Plan Stratégique National 
(PSN) avec la Stratégie 
Nationale Bas Carbone 
(SNBC), la Stratégie 
Nationale pour la 
Biodiversité, le Plan National 
Santé Environnement, la 
Stratégie Nationale de lutte 
contre la Déforestation 
Importée (SNDI) 
 
Cette mesure a fait l’objet 
d’une transcription légistique 

Le Gouvernement porte cette mesure dans le projet de loi Climat et Résilience, issu des propositions de la Convention citoyenne 
pour le climat, avec l’article 65, conformément à son ambition environnementale pour l’agriculture française. 

Loi Climat et 
Résilience 
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SN
.2

.4
.3

 
Intégrer toutes les 
dispositions concernant le 
développement de 
l'agroécologie au Plan 
Stratégique National (PSN) 
 
Cette mesure n’a pas fait 
l’objet d’une transcription 
légistique 

En réponse à cette proposition de la Convention citoyenne pour le climat, le PSN, dont une première version devrait être envoyé 
à la Commission d’ici la fin de l’année 2021 mobilisera dans le cadre de la déclinaison nationale de l’architecture 
environnementale la mise en œuvre en France des outils prévus dans le cadre de la PAC, qui contribueront au développement de 
l’agroécologie et à l’accompagnement des changements de pratiques permettant de concilier à l’échelle des exploitations, des 
filières et des territoires performance économique et environnementale. 
 
La consultation organisée par la Commission national du débat public s’est achevée en novembre 2020, le rapport de cette 
Commission est paru le 7 janvier 2021 et le ministère de l’agriculture y a répondu le 7 avril dernier. Les éléments de cette 
consultation irrigueront la réflexion sur le prochain PSN dont les consultations se poursuivent. 

 

SN
.3

.1
.1

 

Améliorer la connaissance 
des stocks/déplacements de 
poissons pour mieux définir 
les quotas et éliminer la 
surpêche  
 
Cette mesure n’a pas fait 
l’objet d’une transcription 
légistique 

La politique commune de la pêche (PCP) de l’Union européenne vise une gestion durable des ressources halieutiques et des flottes 
qui exploitent ces ressources. Les quotas sont établis annuellement en tenant compte des avis scientifiques sur l’état des stocks. 
La plupart des stocks sont connus mais, dans certaines zones (Méditerranée, Outre-mer) et pour certaines espèces moins 
pêchées, il existe un déficit d’informations qui empêche de prendre des mesures de gestion fondées sur le meilleur avis 
scientifique.  
 
Il est primordial d’améliorer les connaissances scientifiques (suivis scientifiques, méthodes de pêche, collaborations avec les 
acteurs économiques, etc.) pour élaborer les meilleurs méthodes de gestion possibles au travers de plans pluriannuels de gestion. 

 

SN
.3

.1
.2

 

Poursuivre les efforts de 
limitation de la pêche dans 
les zones et pour les stocks 
fragiles, et affermir les 
contrôles sur l'interdiction de 
la pêche en eau profonde 
 
Cette mesure n’a pas fait 
l’objet d’une transcription 
légistique 

Dans les zones sensibles (aires marines protégées, zones fonctionnelles halieutiques, etc.), des mesures sont prises par les 
autorités de gestion pour limiter l’impact des activités de pêche sur les milieux naturels en respect des directives européenne 
environnementales. 
 
Par exemple, dans le golfe de Gascogne, pour réduire les captures accidentelles de cétacés, en concertation avec les 
professionnels, l’obligation d’équipement en dispositifs acoustiques répulsifs a été étendue à tous les chalutiers en interaction 
avec les cétacés durant toute l’année, après des tests scientifiques et un premier équipement des chalutiers pélagiques depuis le 
1er janvier 2020. 
 
L’interdiction de la pêche au-delà d’une profondeur de 800 mètres fait l’objet d’un suivi par le Centre national de surveillance des 
pêches (alarmes automatiques en cas d’activité dans une zone de pêche interdite). Par ailleurs, suivant le règlement (UE) 
2336/2016, les activités de pêche ciblant les espèces d'eau profonde font l'objet d'une autorisation de pêche, qui détaille les 
espèces que le navire est autorisé à cibler. Les débarquements de ces espèces sont effectués dans des ports désignés, permettant 
ainsi d’orienter et de mieux cibler les contrôles. 
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SN
3

.1
.3

 
Développer les fermes 
aquacoles raisonnées et 
respectueuses de 
l'environnement, afin 
d'éviter de pêcher les 
poissons dans leur milieu 
naturel  
 
Cette mesure n’a pas fait 
l’objet d’une transcription 
légistique 

Le plan de relance consacre 50 millions d’euros au renforcement des filières de la pêche et de l'aquaculture durable.  
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/plan-de-relance/annexe-fiche-mesures.pdf 

 

SN
3

.1
.4

 

Protéger la capacité des 
océans à stocker du carbone, 
notamment en protégeant 
les baleines et les espèces 
marines  
 
Cette mesure n’a pas fait 
l’objet d’une transcription 
légistique 

La France porte l’une des positions les plus ambitieuses dans les négociations internationales sur l’océan, notamment la 
protection de 30% de la surface des océans par la mise en place d’aires marines protégées, dont 1/3 en protection forte soit 10%. 

 

SN
.3

.1
.5

 

Diminuer les émissions de 
gaz à effet de serre dues à la 
pêche et au transport 
maritime en poursuivant la 
modernisation de la flotte de 
bateaux vers des systèmes 
de propulsion vert 
 
Cette mesure a fait l’objet 
d’une transcription légistique 

La loi énergie climat fixe des objectifs de réduction notamment pour le secteur de la pêche avec l'objectif « d'atteindre la neutralité 
carbone à l'horizon 2050 en divisant les émissions de gaz à effet de serre par un facteur supérieur à six ». Cette cible figure également 
pour le secteur dans la stratégie nationale bas carbone, qui indique que l’objectif de neutralité carbone à l’horizon 2050 implique la 
quasi disparition des émissions de CO2 énergétique. 
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000039355955?r=a8uFwu0pRT 
https://www.ecologie.gouv.fr/strategie-nationale-bas-carbone-snbc 

 
Dans ce contexte, une stratégie de réduction des émissions de gaz à effet de serre du secteur de la pêche est en cours de construction. 
Elle s’appuie sur les deux axes suivants : 

 Fixer des objectifs de long terme de réduction des émissions du secteur, conformément à la loi climat-énergie : ces objectifs 

pourront différer dans le temps suivant le type de pêche concerné ; 

 Mettre en place des incitations économiques permettant de favoriser le déploiement de solutions neutres en carbone. Le 

nouveau programme du FEAMP devrait laisser une plus grande liberté de choix d’affectation des ressources aux Etats-

membres. 

  

 Dans ces conditions, il est envisagé d'utiliser une partie de ces fonds pour soutenir : 

 le financement d’expérimentations de motorisations neutres en carbone ; 

 le déploiement pour la petite pêche et la pêche côtière de systèmes de propulsion électriques ou hybrides, y compris pour 

l’aquaculture et pour la conchyliculture ; 

 le déploiement d’installations et d’équipements dans les ports de pêche pour répondre aux besoins d’avitaillement en 

carburants alternatifs et de recharge électrique des bateaux.  

 

https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/plan-de-relance/annexe-fiche-mesures.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000039355955?r=a8uFwu0pRT
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SN
.4

.1
.1

 
Renégocier le CETA 
(Comprehensive Economic 
and Trade Agreement) au 
niveau européen pour y 
intégrer les objectifs 
climatiques de l’Accord de 
Paris 
 
Cette mesure n’a pas fait 
l’objet d’une transcription 
légistique 
 

Concernant le CETA, le Président de la République avait confirmé aux membres de la Convention le 29 juin 2020 le souhait de 
poursuivre l’évaluation de cet accord commercial qui est entré en vigueur de manière provisoire, notamment en ce qui concerne 
sa compatibilité avec l’Accord de Paris. La France veillera à ce que la Commission publie une première évaluation ex-post du CETA 
d’ici 2022. 

 

SN
4

.1
.2

 

Demander au gouvernement 
français de défendre une 
réforme de la politique 
commerciale européenne : 
inscrire le principe de 
précaution dans les accords 
commerciaux, inscrire le 
respect des engagements de 
l’accord de Paris comme 
objectifs contraignants, 
mettre fin aux tribunaux 
d’arbitrage privés, garantir la 
transparence et permettre le 
contrôle démocratique des 
négociations 
(SN.4.1.2) 
 
Cette mesure n’a pas fait 
l’objet d’une transcription 
légistique 

Certaines mesures proposées par les citoyens (principe de précaution, accord de Paris comme élément essentiel, mesures-miroirs, 
etc.) sont déjà portées par le gouvernement français au niveau européen, et figurent à l’agenda du Pacte vert, y compris celles 
relevant du mécanisme d’ajustement carbone aux frontières (MACF) de l’Union européenne (UE). Le Président de la République 
avait confirmé que la France s’opposait à l’ouverture de négociations commerciales avec les Etats-Unis en raison du retrait par 
l’Administration de Donald Trump de l’Accord de Paris.  
 
La France a porté avec succès l’ensemble de ces éléments à nouveau dans sa réponse à la consultation lancée par la Commission 
sur la révision de sa politique commerciale puisque la Communication de la Commission européenne sur la révision de politique 
commerciale de février 2021 reprend une grande partie des propositions françaises. Par ailleurs l’accord de commerce et de 
coopération entre l’UE et le Royaume-Uni fait pour la première fois du respect de l’accord de Paris un élément essentiel de 
l’accord. 
Il est en effet capital que la politique commerciale européenne soit cohérente avec les politiques internes européennes 
contribuant au développement durable. 
 
Par ailleurs, la position du Gouvernement de ne pas accepter l’accord UE/MERCOSUR en l’état a été confirmée, suite à la 
publication récente (septembre 2020) du rapport d’évaluation de l’impact de l’accord sur le développement durable, reprenant 
la prise de position forte du Président de la République. Cela témoigne de la volonté du Gouvernement de mieux éclairer le débat 
public sur ces enjeux et de porter ces positions au niveau européen. Les échanges se poursuivent de ce point de vue tant avec la 
Commission européenne qu’avec les Etats membres, notamment pour obtenir des engagements additionnels concrets sur la 
déforestation de la part des pays du Mercosur, ainsi que le plein respect des normes sanitaires et phytosanitaires à l’entrée sur 
le marché de l’UE.   
https://eur-lex.europa.eu/resource.html?uri=cellar:b828d165-1c22-11ea-8c1f-01aa75ed71a1.0022.02/DOC_1&format=PDF 
https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/politique-etrangere-de-la-france/diplomatie-economique-et-commerce-exterieur/actualites-liees-a-la-diplomatie-economique-et-au-
commerce-exterieur/2020/article/initiative-franco-neerlandaise-pour-renforcer-l-articulation-entre-la-politique 
https://www.gouvernement.fr/sites/default/files/document/document/2020/09/rapport_de_la_commission_devaluation_du_projet_daccord_ue_mercosur.pdf 
https://www.gouvernement.fr/partage/11745-remise-du-rapport-de-la-commission-d-evaluation-du-projet-d-accord-ue-mercosur  
https://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2021/february/tradoc_159438.pdf 

 

https://eur-lex.europa.eu/resource.html?uri=cellar:b828d165-1c22-11ea-8c1f-01aa75ed71a1.0022.02/DOC_1&format=PDF
https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/politique-etrangere-de-la-france/diplomatie-economique-et-commerce-exterieur/actualites-liees-a-la-diplomatie-economique-et-au-commerce-exterieur/2020/article/initiative-franco-neerlandaise-pour-renforcer-l-articulation-entre-la-politique
https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/politique-etrangere-de-la-france/diplomatie-economique-et-commerce-exterieur/actualites-liees-a-la-diplomatie-economique-et-au-commerce-exterieur/2020/article/initiative-franco-neerlandaise-pour-renforcer-l-articulation-entre-la-politique
https://www.gouvernement.fr/sites/default/files/document/document/2020/09/rapport_de_la_commission_devaluation_du_projet_daccord_ue_mercosur.pdf
https://www.gouvernement.fr/partage/11745-remise-du-rapport-de-la-commission-d-evaluation-du-projet-d-accord-ue-mercosur
https://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2021/february/tradoc_159438.pdf
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SN
4

.1
.3

 
Demander au gouvernement 
français de défendre des 
positions auprès de l’OMC : 
prendre en considération les 
accords de Paris dans les 
négociations commerciales, 
mise en place de sanction 
pour les Etats récalcitrants, 
inclure les clauses 
environnementales dans les 
négociations d’accords 
commerciaux 
(SN.4.1.3) 
 
Cette mesure n’a pas fait 
l’objet d’une transcription 
légistique 

La France est convaincue que l’Organisation mondiale du commerce (OMC) doit jouer un rôle plus important pour renforcer 
l’alignement entre les politiques commerciales et environnementales, ayant à l’esprit que le développement durable fait 
également partie des objectifs de l’organisation.  
 
La France soutient notamment la conclusion, d’ici la prochaine conférence ministérielle de l’OMC, des négociations pour interdire 
les subventions à la pêche illégale, à la surpêche, et aux surcapacités (Objectif de développement durable 14.6) ainsi que 
l'initiative d'une déclaration environnementale lors de la prochaine conférence ministérielle de l’OMC qui permettrait d’établir 
un groupe et un agenda de travail ambitieux sur le climat pour les prochaines réunions ministérielles. Au-delà des questions 
environnementales, ce groupe de travail pourrait également se pencher sur l'économie circulaire et notamment sur la question 
du commerce des plastiques. 
https://www.elysee.fr/front/pdf/elysee-module-918-fr.pdf 

 

SN
.5

.2
.1

 

Mieux informer le 
consommateur en 
renforçant la communication 
autour du PNNS et réformer 
le PNNS en PNNSC  
 
Cette mesure a fait l’objet 
d’une transcription légistique 

L’article 61 du projet de loi Climat et Résilience, issu des propositions de la Convention citoyenne pour le climat, reprend la 
proposition des citoyens. Le Gouvernement propose dans le projet de loi l’instauration dans la loi d’un Programme national de 
l’alimentation, de la nutrition et du climat (PNANC) pour réunir les enjeux alimentaire, nutritionnels et climatiques. Cette 
disposition est plus large et plus ambitieuse que celle proposée par les citoyens : le Programme national de l’alimentation et de 
la nutrition est un outil plus large que le Programme national nutrition santé (PNNS) dans la mesure où il prend en compte 
l’ensemble des sujets.    

Loi Climat et 
Résilience 

SN
.5

.2
.2

 

Interdire la publicité sur les 
produits proscrits par le 
PNNS 
 
Cette mesure a fait l’objet 
d’une transcription légistique 

Les acteurs de l’audiovisuel et de la publicité ont signé, début 2020, une nouvelle charte visant à promouvoir une alimentation et 
des comportements favorables à la santé dans les programmes audiovisuels et les publicités, sous l’égide du Conseil supérieur de 
l’audiovisuel. Ils ont transmis avec les acteurs de l’agroalimentaire un nouvel engagement au gouvernement, indiquant qu’ils 
supprimeraient progressivement la publicité pour les aliments gras, salés et sucrés pour les enfants. Une évaluation sera réalisée 
chaque année par le CSA pour apprécier si l'exposition des enfants aux communications commerciales audiovisuelles relatives 
aux denrées ou boissons concernées a été réduite efficacement. Cette évaluation sera présentée chaque année au Conseil 
national de l’alimentation, puis transmise au Parlement, et rendue publique après chaque exercice. Le Gouvernement y sera 
particulièrement attentif afin d’atteindre les résultats recherchés en matière d’information du public et d’incitation à l’évolution 
des comportements 

Autres modalités 

https://www.elysee.fr/front/pdf/elysee-module-918-fr.pdf
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SN
.5

.2
.3

 
Concevoir une nouvelle 
solidarité nationale 
alimentaire pour permettre 
aux ménages modestes 
d’avoir accès à une 
alimentation durable 
 
Cette mesure n’a pas fait 
l’objet d’une transcription 
légistique 

Le Président de la République a annoncé lors de la rencontre avec les membres de la Convention citoyenne pour le climat le 14 
décembre dernier la mise en place du dispositif de chèques alimentaires pour les plus démunis, dont les principaux paramètres 
sont en cours de définition. 

Autres modalités 

SN
.5

.3
.1

 

Réformer le fonctionnement 
des labels en supprimant les 
labels privés et en mettant 
en place un label pour les 
produits issus de l’agriculture 
agro écologique 
 
Cette mesure n’a pas fait 
l’objet d’une transcription 
légistique 

Le Gouvernement a inclus dans l’article 66 du projet de loi Climat et Résilience, issu des propositions de la Convention citoyenne 
pour le climat, une disposition encadrant l’utilisation du label « commerce équitable » afin de garantir aux consommateurs que 
les labels faisant référence à ce mécanisme sont bien porteurs des qualités revendiquées. Le Gouvernement propose ainsi de 
mentionner explicitement l’agroécologie dans la définition légale du commerce équitable (85% des produits sont d’origine 
agricole). 
 
Par ailleurs, le gouvernement a choisi de ne pas reprendre l’intégralité de la proposition de la Convention citoyenne, considérant 
que certains labels privés et systèmes de garantie jouent un rôle important pour encourager la production et la consommation 
de biens et services plus écologiques et que les pratiques déloyales trompeuses sont suffisamment encadrées par le code de la 
consommation. 
 
Le projet de loi a par ailleurs été enrichi par les députés pour mieux encadrer les labels privés agricoles par un cahier des charges 
précis, qui garantit notamment une qualité particulière, des conditions de production respectueuses de l’environnement ou la 
juste rémunération du producteur agricole. 
 
 

Loi Climat et 
Résilience 
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SN
.6

.1
.1

 
Informer les consommateurs 
du degré de transformation 
des produits, notamment via 
un étiquetage obligatoire et 
la mise en place d’une charte 
éthique agroalimentaire qui 
renseigne et qualifie en 
termes de gaz à effet de 
serre les auxiliaires 
techniques et les additifs 
alimentaires. Informer 
rapidement et manière 
obligatoire sur les accidents 
alimentaires 
 
Cette mesure n’a pas fait 
l’objet d’une transcription 
légistique 

La Convention citoyenne pour le climat souhaite interdire l’importation de produits non conformes aux normes françaises et 
européennes et bloquer l’importation des produits impliquant une déforestation.  
La réglementation européenne interdit d'ores-et-déjà la mise sur le marché des denrées alimentaires non conformes. Il est donc 
uniquement permis d’importer des denrées alimentaires non conformes pour les réexporter, ou les remettre en conformité, sous 
réserve qu'elles ne présentent pas de risque sanitaire.  
 
Lors des travaux à l’Assemblée, deux articles ont été introduits pour lutter contre la déforestation importée :  

- l’article 64 bis qui prévoit que l’Etat ne pourra acheter que des produits n’ayant pas contribué à la déforestation importée 
à compter de 2022. 

- L’ Article 64 ter prévoit que dans un délai d’un an à compter de la promulgation de la loi, le Gouvernement remet au 
Parlement un rapport sur la mise en œuvre d’une plateforme nationale de lutte contre la déforestation importée à 
destination des entreprises et des acheteurs publics, pour les assister dans la transformation de leurs chaînes 
d’approvisionnement vers des matières premières durables, traçables et plus respectueuses des forêts tropicales et des 
écosystèmes naturels, ainsi que des communautés locales et des populations autochtones qui en vivent, en application 
de la stratégie nationale de lutte contre la déforestation importée. 

 

SN
.6

.1
.2

 

Interdire l'importation des 
produits qui sont composés 
d'auxiliaires technologiques 
proscrits par l'Union 
Européenne   
 
Cette mesure n’a pas fait 
l’objet d’une transcription 
légistique 

La réglementation européenne est une des plus strictes concernant l'utilisation d'additifs alimentaires. L'utilisation d'additifs fait 
par ailleurs l'objet d'évaluations scientifiques conduites par l'EFSA. 
  
La France porte par ailleurs une politique très volontaire sur la réduction de l'usage d'additifs alimentaires. L'Observatoire de la 
Qualité des Aliments a pu observer que l’utilisation des additifs dans les produits transformés a eu globalement tendance à 
diminuer durant la période considérée. Le nombre d’aliments sans additif est en augmentation, passant de 13,7 à 18,3 % des 
produits depuis le début des années 2010. 
  
A titre d'exemple, on pourra citer le colorant E171 interdit au nom du principe de précaution dans les usages alimentaires depuisle 
1er janvier 2020. La France a porté par ailleurs ce sujet au niveau européen et continuera de le faire, notamment dans le cadre 
des discussions qui auront lieu sur la base de l’avis de l’Autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA) sur l’utilisation de 
cet additif. 
 
S’agissant des auxiliaires technologiques, la législation européenne est d’harmonisation partielle : elle ne prévoit des listes de 
substances autorisées que pour certaines catégories d’auxiliaires. C’est pourquoi la France a mis en place dès 1973 un système 
d’autorisation des auxiliaires technologiques et elle est actuellement le seul pays à avoir développé une réglementation complète 
sur ces substances. La France porte au niveau européen la nécessité d’améliorer le dispositif de l’Union.  
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SN
.6

.1
.3

 

Interdire progressivement 
l'usage des auxiliaires de 
production et des additifs 
alimentaires sous 5 ans 
 
Cette mesure n’a pas fait 
l’objet d’une transcription 
légistique 

La réglementation européenne est une des plus strictes concernant l'importation de denrées alimentaires et l'utilisation d'additifs 
alimentaires. L'utilisation d'additifs fait par ailleurs l'objet d'évaluations scientifiques conduites par l’Autorité européenne de 
sécurité des aliments (EFSA). 
  
La France porte par ailleurs une politique très volontaire sur la réduction de l'usage d'additifs alimentaires. L'Observatoire de la 
Qualité des Aliments a pu observer que l’utilisation des additifs dans les produits transformés a eu globalement tendance à 
diminuer durant la période considérée. Le nombre d’aliments sans additif est en augmentation, passant de 13,7 à 18,3 % des 
produits depuis le début des années 2010. 
  
A titre d'exemple, on pourra citer le colorant E171 interdit au nom du principe de précaution dans les usages alimentaires depuis 
le 1er janvier 2020. La France a porté par ailleurs ce sujet au niveau européen et continuera de le faire, notamment dans le cadre 
des discussions qui auront lieu sur la base de l’avis de l’Autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA) sur l’utilisation de 
cet additif. 

 

SN
.6

.1
.4

 

Taxer les produits ultra-
transformés à forte 
empreinte carbone et faible 
apport nutritionnel 
 
Cette mesure a fait l’objet 
d’une transcription légistique 

L'esprit de cette mesure est de favoriser la consommation de produits frais aux dépens de produits ultra-transformés. La définition 
de ces derniers ne faisant pas l'objet d'un consensus scientifique (comme le rappelle le comité légistique de la Convention 
citoyenne qui note que « La définition d’un aliment « ultra transformé » (AUT) reste débattue. »). 
 
C'est donc l'angle visant à favoriser la consommation de produits frais qui a été privilégié pour répondre à l'objectif poursuivi.  
En ce sens, le volet agricole de France Relance porte plusieurs mesures dans l'objectifs de développer une alimentation riche en 
produits frais, locaux et de qualité pour tous. Cette ambition se traduit par le développement de circuits courts, des marchés de 
producteurs, d'épiceries solidaires dans le cadre des mesures "Projet Alimentaires Territoriaux" (80 millions d’euros) et 
"Alimentation locale et solidaire" (30 millions d’euros). La mesure "Cantines" poursuit le même objectif en permettant le 
financement d'équipement et de formation pour les cantines des petites collectivités. 
  
Par ailleurs, le ministre de l'agriculture et de l'alimentation porte une politique engagée sur ce sujet et a signé en novembre 
dernier une charte d'engagement de mise en avant des produits frais et locaux en grande distribution. 

 

SN
.6

.1
.5

 

Mettre en place de chèques 
alimentaires pour les plus 
démunis à utiliser dans les 
AMAP (Association pour le 
Maintien d’une Agriculture 
Paysanne) ou pour des 
produits bios  
 
Cette mesure a fait l’objet 
d’une transcription légistique 

Le Président de la République a annoncé lors de la rencontre avec les citoyens de la Convention Climat le 14 décembre dernier la 
mise en place de ce dispositif, dont les principaux paramètres sont en cours de définition.   
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SN
.7

.1
 

Adopter une loi qui pénalise 
le crime d'écocide dans le 
cadre des 9 limites 
planétaires, et qui intègre le 
devoir de vigilance et le délit 
d'imprudence, dont la mise 
en œuvre est garantie par la 
Haute Autorité des Limites 
Planétaires 
 
Cette mesure a fait l’objet 
d’une transcription légistique 

 
En lien direct avec la mesure C.6-1 qui a inspiré d’autres articles au sein de son titre VI, le projet de loi Climat et Résilience, issu 
des propositions de la Convention citoyenne pour le climat, introduit par ses articles 67, 68 et 69 :                                           
 - la création d’une circonstance aggravante qui s’applique lorsque la méconnaissance de certaines règles prévues par le code de 
l’environnement a eu pour effet de faire porter un risque d’atteinte grave et durable à l’environnement. Plus précisément, cet 
article concerne les infractions communes aux installations classées pour l’environnement et à la police de l’eau et les infractions 
spécifiques aux règles du transport de marchandises dangereuses et à la gestion des déchets. Il s’applique lorsque les 
comportements en cause exposent la faune, la flore, ou la qualité de l’eau à un risque immédiat d’atteinte grave et durable (effets 
qui sont susceptibles de perdurer plus de 10 ans) ;                                                                                                                   
 - la création d d’un délit général de pollution divisé en deux niveaux de gravité. Le premier niveau punit les personnes morales 
et physiques qui causeraient des atteintes graves et durables à l’environnement, compris de façon large, soit en violation 
manifestement délibérée d’une règle de prudence ou de sécurité, soit en méconnaissance des règles en vigueur. Le montant la 
peine s’élève alors à 5 ans d’emprisonnement et 1 million d’euros d’amende et peut aussi être porté jusqu’au quintuple de 
l’avantage tiré de la commission de l’infraction. 
Le deuxième niveau est le délit d’écocide. Il vise les personnes qui ne pouvaient ignorer la gravité des conséquences de leurs 
actes. Elles encourent alors des peines allant jusqu’à 10 ans d’emprisonnement et 4,5 millions d’euros d’amende, voire une 
amende allant jusqu’à dix fois le bénéfice obtenu par l’auteur du dommage commis à l’environnement  

Loi Climat et 
Résilience 
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CONSTITUTION 

 
La Convention citoyenne 

pour le climat propose 
Le Gouvernement a mis en œuvre Principaux moyens 

de mise en œuvre 

THEMATIQUE : CONSTITUTION 

C
o

n
st

it
u

ti
o

n
 1

 

Modification du préambule 
de la Constitution 
 
Cette mesure a fait l’objet 
d’une transcription légistique 

Cette disposition fait partie des 3 mesures qui ont été écartées par le Président de la République le 29 juin 2020. Mesure écartée 

C
o

n
st

it
u

ti
o

n
.2

 

Modification de l’article 1er 
de la Constitution 
 
Cette mesure a fait l’objet 
d’une transcription légistique 

Le projet de loi constitutionnelle complétant l’article 1er de la Constitution et relatif à la protection de l’environnement, prévoit 
l’ajout à l’article 1er d’une phrase ainsi rédigée : 
« Elle garantit la préservation de la biodiversité et de l’environnement et lutte contre le dérèglement climatique. » 
 
Le principe général de préservation de l’environnement est présent depuis 2005 dans la charte de l’environnement qui appartient 
au bloc des normes constitutionnelles. Son inscription à l’article 1er de la Constitution lui donne une force particulière, introduisant 
un principe d’action positif pour les pouvoirs publics et une volonté affirmée de mobiliser la Nation. 
 
Le Président de la République s’est engagé à soumettre cette révision de la Constitution aux Français par référendum selon les 
modalités définies à l’article 89 de la Constitution. Le projet de loi Constitutionnelle sera présenté au Conseil des Ministres dans les 
prochaines semaines. 

Réforme 
constitutionnelle 
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 Renforcer le contrôle des 
politiques 
environnementales 
 
Cette mesure n’a pas fait 
l’objet d’une transcription 
légistique  

Une mission parlementaire a été confiée par le Premier ministre à Mme Cécile Muschotti, députée du Var, afin d’étudier les 
conditions de création d’une nouvelle instance de contrôle qui pourrait être un « Défenseur de l’environnement », sur le modèle du 
Défenseur des droits. 

Autres modalités  
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 Réforme du Conseil 
économique, social et 
environnemental 
 
Cette mesure n’a pas fait 
l’objet d’une transcription 
légistique   

Le projet de loi organique réformant le Conseil économique, social et environnemental (CESE), adoptée définitivement par le 
Parlement le 15 décembre 2020, permet de mettre en œuvre la plupart des recommandations formulées par la Convention 
citoyenne pour le climat, notamment en consacrant la possibilité pour le CESE de recourir au tirage au sort de citoyens. La réforme 
installe en effet l’organisation de consultations publiques, sur la propre initiative du CESE ou à la demande du Gouvernement ou du 
Parlement. Ces consultations peuvent prendre diverses formes : conventions citoyennes sur un sujet particulier, inclusion de groupes 
de citoyens tirés au sort aux travaux d’une Commission, ou encore plateformes numériques. 
 
Par ailleurs, la place du CESE dans le débat public est renforcée par la portée qui est donnée à ses avis. Lorsque le CESE est consulté 
sur un projet de loi portant sur des questions à caractère économique, social ou environnemental, son avis peut se substituer à ceux 
de divers comités ou commissions. Le CESE pourra bien sûr s'adresser à ces organes afin de rendre son avis. 
 
Enfin, les conditions à remplir pour saisir le Conseil sur une problématique de nature économique, sociale ou environnementale, à 
travers une pétition, sont considérablement allégées. 

Loi organique de 
réforme du CESE  

 


